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Adieu Air and Space Power Journal–Afrique et Francophonie (ASPJ–A&F) – ce fut une belle aventure
Chers lectrices et lecteurs de l’ASPJ–A&F,
J’aimerais vous informer de la décision de suspendre l’ASPJ–A&F. Le site restera accessible à toute personne souhaitant effectuer des recherches dans nos archives, mais il ne sera plus mis à jour.
Je peux affirmer sans exagérer que l’ASPJ–A&F doit une grande partie de sa réussite au travail considérable et à l’engagement de son équipe éditoriale, de ses auteurs, de ses relecteurs et de ses traducteurs. Au total, ce sont 40 numéros trimestriels et plus de 240 articles, tous publiés en anglais et en français, écrits par plus de 240 auteurs du monde entier, et un lectorat en hausse. L’ASPJ–A&F est lu dans 185 pays, 1 015 institutions académiques à travers le globe, 292 think tanks dans 42 pays, 667 instituts, au sein des agences gouvernementales, des forces armées et de sécurité, etc.
Nous lançons un autre projet qui fera perdurer l’héritage de l’ASPJ-A&F et lui donnera un nouveau tournant, tout en offrant la même qualité d’analyse et en élargissant le réseau d’auteurs qu’a constitué l’ASPJ-A&F. Les premières colonnes de cette revue, le Journal of European, Middle Eastern, and African Affairs (JEMEAA) de l’Armée de l’air américaine, verront le jour au premier trimestre de l’année 2019. Au nom de l’Air and Space Power Journal–Africa and Francophonie, je remercie tous ceux d’entre vous qui ont suivi l’ASPJ-A&F. Nous avons vécu un grand moment. Aussi nous vous remercions de continuer à suivre notre travail.
Rémy Mauduit, rédacteur-en-chef et éditeur
Air and Space Power Journal–Afrique et Francophonie
Maxwell AFB, Alabama
Les systèmes nationaux de renseignement en tant que réseaux
Distribution du pouvoir et risque organisationnel au Brésil, en Russie, en Inde, en Chine et en Afrique du Sud
Marco Cepik, PhD*
Gustavo Möller
La légitimité et l’efficacité des services de renseignement sont plus controversées que jamais. La mondialisation n’a eu pour effet que d’exacerber cette tendance. Premièrement, un plus grand nombre d’acteurs (y compris les entreprises, les groupes non gouvernementaux et les organisations internationales) s’engagent dans des activités de renseignement avec une pléthore de nouvelles ressources technologiques. Deuxièmement, à l’ère numérique, atteindre un juste équilibre entre sécurité et liberté est devenu encore plus difficile. Enfin, pour rappel de la structure anarchique internationale et de ses contraintes politiques, les services de renseignement sont présents partout, à la fois dans les pays démocratiques et dans les régimes autoritaires. Avec la police et les forces armées, ils forment le noyau du pouvoir coercitif de tout état. Souvent, le succès d’un état en matière de renseignement est une atteinte à la sécurité d’un autre état. Leur mission ultime est cependant de fournir des connaissances spécialisées sur les menaces et les vulnérabilités au profit du processus décisionnel relatif à la sécurité nationale. Leur fonctionnement interne, les interactions institutionnelles et les externalités sont les principaux sujets du champ de recherche interdisciplinaire appelé « Intelligence Studies », l’étude du renseignement. Ce domaine est étroitement lié à des entreprises similaires, telles que les études stratégiques, les études des systèmes de défense et le sous-domaine de la sécurité internationale dans les relations internationales et les sciences politiques.
L’un des sujets d’intérêt permanent pour les études du renseignement est la répartition du pouvoir entre les divers éléments des systèmes de renseignement nationaux contemporains. Comme l’ont souligné Gill et Phythian, l’approche organisationnelle/fonctionnelle des services de renseignement a privilégié l’étude des États-Unis et du Royaume-Uni1. L’étude du renseignement a néanmoins également bénéficié de plus de 20 ans de recherche comparative2. La plupart des progrès ont été obtenus sur des questions spécifiques telles que la législation, la professionnalisation, le contrôle externe, l’impact du terrorisme et les processus de démocratisation3. Deux éléments font principalement obstacle à l’avancement de l’étude comparative du renseignement. Le premier est empirique, car les difficultés d’accès, la désinformation et le secret sont encore plus restrictifs lorsqu’il s’agit d’autres pays. Le deuxième est d’ordre théorique, en raison d’un manque de dialogue entre les explications organisationnelles et interactionnelles (comportementales) de l’évolution des systèmes nationaux de renseignement4.
Par conséquent, la principale contribution de cet article est de faire progresser la recherche comparative dans le domaine de l’étude du renseignement. L’analyse des réseaux sera utilisée pour évaluer les systèmes nationaux de renseignement au Brésil, en Russie, en Inde, en Chine et en Afrique du Sud. Ces cinq pays sont membres du groupe international BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud), qui regroupe les plus grandes économies en développement du monde. Malgré une grande hétérogénéité des capacités militaires, les perceptions de la menace, les régimes politiques, les positions diplomatiques et les profils économiques, ils forment les états les plus importants du monde contemporain, avec les États-Unis d’Amérique et ses alliés5. Bien que les BRICS soient des acteurs notables de la scène mondiale, notre objectif premier n’est pas de comparer la pouvoir de leurs systèmes de renseignement, que soit entre eux ou par rapport aux capacités de renseignement des États-Unis d’Amérique. Notre tâche consiste plutôt à comparer la façon dont le pouvoir est distribué à l’intérieur de chaque système national. Nous avons ainsi essayé de répondre à trois questions : 1. Comment les systèmes nationaux de renseignement sont-ils organisés dans les cinq pays ? 2. Comment le pouvoir est-il réparti entre les différents organismes de chaque système national de renseignement ? 3. Quelles sont les implications d’une distribution donnée du pouvoir sur le risque organisationnel global du système ?
Nous définissons les systèmes de renseignement comme des réseaux composés de nœuds (organisations) et de liens (relations), ce qui nous permet de considérer les asymétries d’autorité et de contrôle de l’information comme des indicateurs de la distribution du pouvoir dans un réseau donné. Trois types d’organisations seront analysés : la supervision (gouvernement), la coordination (organes collégiaux) et la mise en œuvre (agences). Un quatrième type d’organisation, à savoir les organismes de contrôle externe (contrôle), n’a pas été inclus, par souci de brièveté. Les données empiriques de chaque pays proviennent de documents publics, de la législation et des informations issues des médias. Nous sommes conscients des limites imposées par l’utilisation de ces sources. Néanmoins, les graphiques et les matrices de contiguïté utilisés en analyse de réseau sont meilleurs que les organigrammes traditionnels pour décrire les systèmes de renseignement, parce qu’ils permettent la représentation des relations mutuelles entre les nœuds du réseau6. De plus, une fois que la compréhension de la distribution du pouvoir à l’intérieur du réseau acquise, on peut expliquer des éléments tels que le risque organisationnel, qui est une gamme d’effets allant de légères difficultés à réaliser la coopération à de graves difficultés à s’adapter à de nouveaux défis stratégiques, entraînant une fragmentation potentielle du réseau7.
Dans la section suivante, nous expliquons les méthodes utilisées pour répondre aux questions de recherche, y compris les définitions, les choix techniques et les procédures de collecte des données, les calculs, la vérification des résultats et l’analyse des écarts. Nous présentons ensuite les résultats obtenus pour chacun des cinq pays (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud). Dans la dernière section, nous comparons les résultats obtenus pour chaque pays afin de répondre aux questions de recherche et indiquer les limites et les défis pour la prochaine série d’études comparatives relatives aux services de renseignement.
Méthodologies
Les réseaux sont formés par des nœuds (aussi appelés sommets) et des liens (aussi appelés arêtes). Les nœuds peuvent être des personnes, des villes, des connaissances, des ressources ou tout autre objet matériel ou immatériel que l’on choisit d’analyser. Dans le cas des systèmes nationaux de renseignement, tous les nœuds appartiennent à une seule classe : les organisations. Comme les organisations sont des acteurs collectifs, tout au long de l’article, les termes nœud, acteur et organisation seront utilisés de façon interchangeable. Pour qu’un réseau existe, les nœuds doivent être reliés au moyen d’un flux ou d’une liaison. Les liens entre les nœuds peuvent être dirigés (indiqués par une flèche) ou non dirigés (réciproques). Pour l’analyse des systèmes nationaux de renseignement, nous avons examiné à la fois les liens dirigés (autorité) et les liens non dirigés (flux d’information).
Par autorité, nous entendons la subordination hiérarchique exercée par une organisation par rapport à une autre. Dans le cadre d’un état contemporain, même les relations professionnelles (des experts sont invités à fournir des informations au lieu de recevoir des instructions unilatérales) dans le domaine du renseignement se déroulent dans un cadre bureaucratique et au moins partiellement formel. De leur côté, les flux d’information entre les organisations ont été évalués en fonction des obligations officielles en matière d’établissement de rapports, des doubles appartenances ou d’autres sources spécifiques à chaque pays. Ensemble, les flux d’autorité et d’information équivalent à une définition relationnelle du pouvoir8. En d’autres termes, le pouvoir découle de la position d’un acteur dans le réseau. Cette position est déterminée par le nombre et l’intensité des relations subordonnées dont l’acteur fait l’expérience. De plus, la position de l’acteur est également déterminée par le nombre et l’intensité des flux d’informations qu’il intercède.
En analysant les données obtenues à partir de documents publics et de informations médiatiques, l’autorité exercée par chaque organisation a été évaluée par les auteurs sur une échelle de quatre intervalles (0, 03, 06 et 09). L’intensité 09 indique les relations prévues par la loi et jugées efficaces, c’est-à-dire le pouvoir de demander à d’autres de recueillir et d’analyser des informations ou d’agir sur la base de ces informations, ce qui est à la fois autorisé par la loi et réalisé sans insubordination significative. Les relations d’autorité d’intensité 06 sont celles prévues par la loi, mais dans lesquelles il y a des limitations sur le degré de subordination observé, soit dans des sujets spécifiques, soit sur des périodes de temps spécifiques. Un niveau d’autorité 03 est un niveau d’autorité prévu par la loi, mais caractérisé par une insubordination ou une marge de manœuvre importante. Elle peut aussi représenter une situation où l’organisation est légalement soumise à un acteur particulier, mais officieusement, c’est un autre acteur qui la subordonne. Elle peut aussi exprimer un renversement de la direction du commandement. Nous appliquons « 0 » lorsqu’il n’existe aucune relation entre les organisations ou lorsqu’elle n’est pas pertinente pour le fonctionnement du système national de renseignement.
La même échelle a été utilisée pour évaluer l’intensité du flux d’information. Les relations dont l’intensité a été classée en 09 sont celles où le flux d’information est couvert par la loi et où il est prouvé qu’il est efficace entre deux nœuds du réseau. L’intensité 06 indique quant à elle un flux d’information couvert par la loi, mais inefficace pour diverses raisons (faibles taux de partage, concurrence entre agences, règles administratives de compartimentation, etc.) Une intensité 03 a été attribuée aux flux d’information qui ne sont pas couvert par la loi, mais dont l’existence entre deux acteurs est prouvée. Nous appliquons « 0 » lorsqu’il n’y a pas de flux d’informations pertinents entre deux nœuds du réseau.
Les données primaires sur les services de renseignement sont de nature qualitative et proviennent de sources publiques, comme les documents officiels, la législation, les livres, les articles et les informations médiatiques9. Dans le cas des pays BRICS, décider des organisations constituant un système national de renseignement présente quelques difficultés10. Lorsqu’elles sont disponibles, les définitions juridiques déterminent les organisations qui font partie du système national de renseignement. Lorsqu’il n’y avait pas de base légale pour décider des composantes du système, nous avons utilisé la proximité thématique d’une organisation par rapport aux questions de sécurité nationale en vue de son inclusion ou non. Ainsi, de nombreux organismes dont les activités sont axées sur le renseignement criminel, surtout au niveau local, n’ont pas été inclus dans le réseau. De même, les organisations privées et non gouvernementales ont été exclues, même si nous reconnaissons l’importance croissante et la nécessité d’effectuer des recherches supplémentaires à leur sujet11. Les task forces, les centres de fusion et les groupes de travail ont également été exclus du réseau. Nous sommes conscients de leur importance croissante dans de nombreux pays. Cependant, leur nature temporaire et parfois « ad hoc » rend la compilation d’informations en suffisance difficile à ce stade. Dans le cas des forces de police et militaires dispersées sur l’ensemble du territoire et dotées de systèmes divisionnaires très complexes, nous avons décidé de les regrouper par fonctionnalité et subordination au niveau national (voir Résultats par pays). Tous les nœuds de réseau appartiennent à la même classe (organisations), mais ont été classés en trois grands types : supervision (gouvernement), coordination (organes collégiaux) et mise en œuvre (agences). Comme nous l’avons déjà mentionné, nous continuons de recueillir des données sur un quatrième type d’organisation très pertinent dans les systèmes de renseignement, à savoir les organismes de contrôle externe (commissions parlementaires, tribunaux spéciaux, etc.).
Une fois que les organisations qui forment le système national de renseignement d’un pays établies, nous avons également pondéré l’intensité d’une relation donnée entre deux organisations données à l’intérieur de ce système. Par exemple, la relation d’autorité entre une organisation collégiale (coordination) et les autres nœuds du réseau n’a été classée comme intensité 09 que lorsqu’un membre de l’organisation membre de l’organe collégial avait le pouvoir de dissoudre ce dernier, combinant à la fois les rôles de coordination et de commandement. Dans d’autres cas, ce type de nœud a toujours vu ses relations d’autorité classées au grade 06. Les relations d’autorité du chef de l’état avec d’autres nœuds relevant du type des organisations gouvernementales de supervision et de direction ont été classées au grade 09, à l’exception de certains cas, sur la base de preuves que nous détaillons dans le présent article. Enfin, bien que les task forces, les centres de fusion et les groupes de travail n’aient pas été inclus en tant que nœuds du réseau, leur existence a néanmoins été prise en considération, compte tenu de l’intensité attribuée aux relations de flux d’information entre les nœuds participants du groupe de travail.
Une fois que toutes les composantes d’un système national de renseignement (les nœuds du réseau) ont été identifiées et classées, leurs relations mutuelles ont été enregistrées dans deux matrices, l’une pour les relations d’autorité et l’autre pour les flux d’information. Les matrices d’adjacence sont une façon de représenter un réseau. Dans ce cas, les mêmes acteurs (ou nœuds de réseau) sont disposés selon deux axes, avec des lignes et des colonnes formant un carré. Dans les cellules de la matrice, chaque relation entre deux acteurs est enregistrée selon leur échelle d’intensité. Naturellement, les cellules diagonales qui coupent le tableau en deux (reliant chaque acteur à lui-même) sont remplies par un « 0 ». Les matrices servent de base à l’enregistrement des données, à la génération de graphiques et à l’exécution des calculs12. Tous les travaux ont été réalisés à l’aide du logiciel ORA (Organizational Analyzer), développé par le Center for Computational Analysis of Social and Organizational Systems (CASOS) de l’Université Carnegie Mellon13.
Afin de répondre à la question de recherche sur la répartition du pouvoir dans chaque système de renseignement national, deux indices de centralité différents ont été calculés pour chaque nœud. Selon Brandes et Erlebach, différents indices de centralité permettent d’observer différents aspects des relations de pouvoir dans un réseau14.
L’indice de centralité des degrés, par exemple, est défini comme le nombre de liens entre un nœud et les autres, c’est-à-dire la façon dont un nœud est connecté. Dans les graphiques dirigés, tels que ceux générés par la matrice d’autorité, nous avons deux mesures de centralité, une relation de calcul dans laquelle l’acteur est subordonné (en degré), et d’autres relations dans lesquelles l’acteur est subordonné à un autre (hors degré). Par conséquent, la centralité des degrés est un indice composite, qui peut être décomposé en mesures en degrés, hors degrés et en mesures de degrés totaux. Plus la distribution relative des connexions d’un nœud (organisation) est élevée, moins il devient dépendant d’un autre nœud spécifique15.
L’indice de centralité d’intermédiarité entre les nœuds est obtenu en calculant le nombre de fois qu’un nœud donné intercède la relation entre d’autres nœuds sur un chemin géodésique (le chemin le plus court entre deux nœuds). Cet indice nous permet d’évaluer quels nœuds (acteurs) se trouvent en position de partie prenante, c’est-à-dire quels nœuds ont le pouvoir de retenir l’information au sein du réseau et le potentiel de rompre ou d’empêcher les relations, isolant ainsi d’autres acteurs16.
Tout d’abord, chaque indice de centralité (degré et intermédiarité) a été calculé séparément pour chaque nœud (organisation) du réseau. Ensuite, les résultats ont été normalisés sur une échelle comprise entre 0 et 100, ce qui a permis d’égaliser la taille des différents systèmes nationaux de renseignement, ce qu’on appelle techniquement le diamètre du réseau. La normalisation a été obtenue en additionnant les indices obtenus pour chaque acteur, puis en divisant l’indice individuel de chaque acteur par la valeur de la somme de tous les acteurs. Enfin, les indices normalisés ont été comparés pour établir la position relative (pouvoir) de chaque acteur du réseau. La méthode combine ainsi des étapes qualitatives et quantitatives. Les étapes qualitatives sont cruciales et déterminent le processus, bien que le choix des indices et des calculs appropriés constitue également une partie importante de la méthodologie.
Pour répondre à la question de recherche portant sur le risque organisationnel d’un système national de renseignement en raison d’une répartition donnée du pouvoir, deux indices supplémentaires ont été utilisés, conformément à McCulloh, Armstrong et Johnson17. Gardons à l’esprit que par risque organisationnel, nous entendons la probabilité que la distribution interne du pouvoir produise dans le système une gamme d’effets allant de légères difficultés à réaliser la coopération inter-agences à de graves difficultés à s’adapter à de nouveaux défis stratégiques, entraînant une fragmentation potentielle du réseau. Malheureusement, la méthodologie ne permet pas d’établir quels effets en découleront ou la façon dont le gouvernement national respectif y réagira18. De plus, il est important de noter que la littérature sur l’analyse de réseau utilise des noms similaires pour les indices supplémentaires. Bien que cela puisse être un peu déroutant, souvenons-nous simplement que si les indices précédents ont été calculés pour chaque nœud du réseau, ces deux nouveaux indices sont appliqués à l’ensemble du réseau (analyse au niveau du graphique).
L’indice de centralisation des degrés indique l’existence de nœuds (organisations) très centraux dans le réseau. De tels nœuds, s’ils étaient supprimés, entraîneraient la dispersion des autres. Le calcul de la centralisation des degrés a été appliqué aux relations d’autorité. Cet indice est mesuré sur une échelle de 0 à 01. Plus un réseau est proche de zéro (0,00), plus il est résilient ou moins sujet à la fragmentation. Il convient aussi de souligner qu’une résilience moindre peut aussi signifier une moindre capacité à s’adapter aux nouveaux défis stratégiques19. La signification exacte d’un indice particulier nécessite par conséquent une analyse qualitative supplémentaire.
L’indice de centralisation d’intermédiarité indique la façon dont l’information est répartie uniformément sur le réseau. Il est également mesuré sur une échelle de 0 à 01. Le calcul de la centralisation d’intermédiarité a été appliqué aux relations d’autorité. Plus on se rapproche de zéro (0,00), meilleure est la distribution de l’information. De toute évidence, pour des raisons de sécurité, dans le cas des systèmes nationaux de renseignement, une diffusion totalement égale de l’information sur l’ensemble du réseau n’est pas nécessairement souhaitable ou possible. D’autre part, plus on se rapproche de 1 (1,00) en termes de centralisation d’intermédiarité, plus le risque qu’une organisation à nœud unique puisse conserver toute l’information, agissant en tant que gardien du réseau, sera élevé.
Nous avons calculé chaque indice de centralisation (degré et intermédiarité) séparément. Comme les deux indices sont déjà exprimés sur une échelle comprise entre 0 et 01, il n’était pas nécessaire d’effectuer la procédure de normalisation. Vous trouverez, dans les sections suivantes, les résultats préliminaires relatifs aux systèmes nationaux de renseignement du Brésil, de la Russie, de l’Inde, de la Chine et de l’Afrique du Sud20.
Brésil
Créé en 1999 par la loi fédérale 9 883, l’actuel système brésilien de renseignement (SISBIN) a été caractérisé par une continuité organisationnelle et des crises institutionnelles récurrentes21, notamment en raison du fait que la législation brésilienne préfère utiliser des définitions du renseignement et des menaces relativement larges22. En dépit de l’existence relativement fréquente dans de nombreux pays (le Royaume-Uni, par exemple) d’une définition—plus ou moins précise—du renseignement, deux particularités institutionnelles se dégagent du cas du Brésil : le haut degré d’inclusion du système de renseignement brésilien et la difficulté de définir des missions axées sur la sécurité nationale23. Au total, le système national brésilien de renseignement comprenait 22 organismes de supervision et de direction (gouvernement), 5 organismes collégiaux (coordination) et 23 organismes de renseignement (agences)24.
Au Brésil, le président a le plus haut niveau d’autorité formelle sur le système (une centralité des degrés de 22,37). Le ministère de la Justice est l’acteur ayant le deuxième niveau le plus élevé (7,34). Cela s’explique en partie par le fait que le président subordonne directement toutes les autres organisations gouvernementales de supervision et de direction (gouvernement). Comme le système brésilien est très inclusif, bon nombre de ces organisations n’ont pas d’activités de renseignement comme mission principale. L’Agence brésilienne du renseignement (ABIN) est un nœud critique. Désigné par la loi comme centre du système de renseignement, son leadership est entravé par des questions liées au budget, aux priorités stratégiques et à l’orientation de sa mission principale, ainsi qu’au personnel et à l’autorité administrative. Depuis 2002, l’ABIN est placé sous l’autorité du Cabinet de sécurité institutionnelle (GSI) de la présidence. Tant pour sa position intermédiaire dans la chaîne de commandement entre la présidence et l’ABIN que pour sa participation à de nombreuses organisations collégiales de coordination (coordination), le GSI accumule un grand pouvoir au sein du SISBIN25. Alors que la centralité des degrés de l’ABIN est de 1,74, le même indice atteint 3,84 dans le cas de l’ICF. Pour accroître la coordination sectorielle, préserver l’autonomie et élaborer des doctrines spécifiques pour le renseignement militaire et de sécurité publique, de nouvelles organisations collégiales ont été créées au début des années 2000 pour la coordination, dont le Système de renseignement de défense (SINDE) et le Sous-système de renseignement de sécurité publique (SISP). Respectivement, le ministère de la Défense (5,24) et le ministère de la Justice (7,34) ont un haut degré de centralité en raison de leur rôle dans ces sous-systèmes26. Le ministère des Finances a également un indice de centralité élevé (4,89), ce qui indique une tendance à l’institutionnalisation d’un sous-système de renseignement financier au Brésil.
En ce qui concerne le contrôle des flux d’information, l’ABIN se distingue par une centralité d’intermédiarité de 32,3. Bien qu’elle ait un faible indice de centralité des degrés, cette organisation a des liens avec la plupart des acteurs qui entretiennent des liens avec d’autres acteurs, ayant ainsi le chemin géodésique le plus court et le plus évident comme le montre le flux d’information. Par conséquent, l’ABIN a du pouvoir dans le système non pas en raison du nombre d’organisations qu’il subordonne, mais en raison de son rôle dans la circulation de l’information. Compte tenu de la densité du réseau, l’ABIN ne peut se positionner en tant que gardien du réseau, c’est-à-dire en tant qu’acteur susceptible d’entraver la circulation de l’information27.
En résumé, le pouvoir est fortement concentré dans le système de renseignement brésilien, même si le système lui-même n’est pas très puissant en raison de son caractère excessivement inclusif et de l’absence de contrôle externe efficace. Seuls quelques acteurs détiennent la majorité des ressources de pouvoir (autorité et information), parmi lesquels le président, l’ABIN et les ministres de la Sécurité institutionnelle, des Finances et, dans une moindre mesure, de la Justice et de la Défense.
Russie
Depuis la fin de l’URSS, la structure du système de renseignement national russe a oscillé en fonction de l’évolution des capacités de l’état, des menaces pour les intérêts nationaux et de la disponibilité des ressources. Depuis l’élection présidentielle de Vladimir Poutine en 2000, l’héritage de Boris Eltsine a été renversé. Au lieu de fragmentation et d’affaiblissement des services de renseignement, on a assisté à une période d’augmentation du pouvoir et des ressources, en particulier après la deuxième guerre en Tchétchénie (1999-2009). On observe une réduction du nombre d’organismes de renseignement, le remplacement de plusieurs directeurs et l’expansion des capacités opérationnelles, des missions et de la base technologique28. Plus récemment, malgré la crise en Ukraine et la tension accrue avec l’Union européenne et les États-Unis, l’expansion du système de renseignement russe a été freinée par la crise économique. La base juridique du fonctionnement du système de renseignement russe est un ensemble de lois adoptées en février 2006 (lutte contre le terrorisme, activités de recherche opérationnelle, sécurité), qui s’applique à toutes les organisations de renseignement du pays. Elles complètent les lois spécifiques intitulées sur le Service fédéral de sécurité (mai 1995) et le Renseignement extérieur (décembre 1995). D’autres lois, décrets et directives présidentielles existent par ailleurs. Selon Soldatov, les réformes majeures dans les services secrets russes ne découlent pas du 11 septembre, mais de l’attaque des insurgés en Ingouchie en juin 200429. Au total, la matrice d’adjacence (et le graphique qui en résulte) du système national de renseignement de la Russie comprenait 6 organismes gouvernementaux de supervision (gouvernement), aucun organe collégial (coordination) et 7 organismes de renseignement (agences).
Dans le cas des relations d’autorité au sein du système de renseignement russe, le président a le degré le plus élevé de centralité (36,84). Après les réformes de 2006, le président a concentré encore plus d’autorité, subordonnant directement la plupart des organisations du réseau russe. Bien que le Service fédéral de sécurité (FSB) soit considéré comme un acteur central, son indice de centralité des degrés de 3,95 est inférieur à celui du Service fédéral de contrôle technique et des exportations (FCTEK) (5,26) et égal à des organisations telles que le Service du renseignement étranger (SVR), la Direction du renseignement militaire (GRU), le Service fédéral de protection (FSO), la Direction de la topographie militaire (VTU), ou même le ministère de l’intérieur (MVD) et le Premier ministre. Outre le président, le chef d’état-major des forces armées (13,16) et le ministère de la Défense (9,21) occupent une place centrale dans le système russe.
En ce qui concerne la circulation de l’information, la GRU a la plus haute centralité d’intermédiarité (30,91) dans le système russe, plus élevée même que le FSB (22,55). Une partie de l’explication réside dans le fait que de nombreux flux d’information qui passent par le FSB sont informels, avec une intensité 03 seulement. En revanche, les flux d’information à travers la GRU sont plus formels et, par conséquent, plus intenses. En plus de ces organes, le FCTEK a également un indice de Centralité d’intermédiarité relativement élevé (16,48). Cela peut s’expliquer le rôle qu’elle joue dans la sécurité de l’information et le contre-espionnage des signaux. Ce type de mission oblige le FCTEK à maintenir la communication (flux de données) avec les différents acteurs de type 01 (gouvernement) et certaines organisations importantes de type 03 (agences). Enfin, l’indice de centralité du président (14,67) s’explique par le fait qu’il subordonne directement toutes les autorités politiques et toutes les agences, à l’exception de la GRU et de la VTU, ce qui fait que le bureau du président est un intermédiaire naturel dans de nombreuses relations.
La distribution du pouvoir dans le système de renseignement national russe est fortement concentrée sur le président. Il convient de noter que les organisations de type 02 (coordination) n’ont pas été incluses dans le système russe, étant donné les difficultés à obtenir des informations sur le rôle possible du Conseil national de sécurité par rapport aux organisations de renseignement (agences)30. Notons encore que la plupart des agences du système sont directement subordonnées au président. Les deux seuls organismes qui ne sont pas directement subordonnés sont la GRU et la VTU, responsables du renseignement par imagerie (IMINT). Les deux organisations sont directement subordonnées au chef d’état-major (CGS) qui, bien que subordonné au ministère de la Défense, est nommé par le président.
Enfin, un mot sur la centralité du FSB, l’organisation responsable du contre-espionnage, du contre-terrorisme et de la protection de la constitution. Vladimir Poutine a été directeur du FSB de 1998 à 1999. Pendant la majeure partie de son mandat de président, le FSB s’est renforcé et a acquis plus de pouvoir. Les agents du FSB ont assumé des postes clés au sein du MDV et ont également développé des activités de renseignement dans les domaines relevant des attributions de la SVR et de la GRU, en prenant même la responsabilité du contrôle des frontières31. Toutefois, dans le contexte de la crise ukrainienne, le président russe peut promouvoir des réformes afin de réduire le rôle central du FSB dans le système de renseignement russe.
Inde
Le système de renseignement national indien est fortement guidé par les défis de sécurité régionale, mais aussi par l’objectif de Delhi de devenir une grande puissance32. Le large éventail d’organisations du système découle de trois facteurs principaux, à savoir la combinaison des menaces à la sécurité intérieure (insurrection et violence communautaire), les conflits frontaliers (en particulier avec le Pakistan) et les ambitions régionales et mondiales (positionnement vis-à-vis de la Chine et des États-Unis). Jusqu’à présent, l’Inde ne dispose ni d’une législation spécifique réglementant les opérations et les activités de ses services de renseignement diversifiés, ni de mécanismes de contrôle externe importants ou de surveillance par le Congrès. Par conséquent, la définition de la taille du système de renseignement et de ses relations internes constitue un défi en soi33. Heureusement, puisque les agences de renseignement en Inde sont des acteurs actifs du processus politique interne du pays, leur rôle fait l’objet d’un débat considérable dans les médias34. La dernière réforme du système date de 2002, lorsque le rapport du Comité Kargil a recommandé des changements qui ont été partiellement mis en œuvre à l’horizon 200835. Au total, la matrice d’adjacence (et le graphique qui en résulte) du système national de renseignement de l’Inde comprenait 7 organismes gouvernementaux de supervision (gouvernement), 2 organes collégial (coordination) et 20 organismes de renseignement (agences).
Du point de vue des relations d’autorité, il est important de souligner dans le cas indien l’indice de centralité des degrés du Premier ministre (14,29). Cela peut s’expliquer par les relations de travail étroites du Premier ministre avec d’autres organismes de supervision (gouvernement), tels que le ministère de la Défense (12,50) et le ministère des Finances (12,50). L’Inde dispose d’agences de renseignement subordonnées au ministère des Finances, dont la plus importante est l’Office central de renseignement économique (CEIB)36. De même, la centralité des degrés du ministère de la Défense est élevée parce que ce dernier subordonne un certain nombre d’agences qui forment un groupe de renseignement militaire. Le ministère de l’Intérieur (Affaires intérieures) a un indice de centralité des degrés de 5,3, tandis que l’indice du Bureau du renseignement est de 4,76. Nous pourrions nous attendre à ce que l’indice du ministère de l’Intérieur soit sensiblement plus élevé que celui du Bureau du renseignement (IB). Cependant, les résultats réels reflètent la double subordination de l’agence au ministre et au Premier ministre, ce qui élève le degré de centralité de l’IB. L’organe collégial indien le plus important (coordination) devrait être le Comité conjoint de renseignement (JIC). Ce dernier est subordonné au Conseil national de sécurité (4,79) et se compose des directeurs de la Section de recherche et d’analyse (RAW) (3,57), du Bureau du renseignement (IB) (4,76), de l’Agence de renseignement de défense (DIA) (1,79), des trois officiers du renseignement militaire, d’un haut représentant du ministère de la Défense et d’un haut représentant du ministère des Affaires étrangères. Cependant, le JIC a un indice de centralité des degrés relativement faible (1,79), Ce qui peut indiquer que ce dernier n’a pas été en mesure d’assurer une coordination efficace, principalement en raison de la réduction de son personnel et de la faible fréquence des réunions37.
En raison de la taille du système, la centralité d’intermédiarité du réseau indien se concentre au sein des clusters du système. Les indices les plus élevés proviennent du Centre national d’anti-terrorisme (NCTC), qui atteint 20,50. Il communique étroitement avec les autres agences sur la question spécifique de la lutte contre le terrorisme. On notera également le JIC, avec un indice de 13,71 et, encore une fois, le cluster de renseignement économique et fiscal, avec des centralités d’intermédiarité de 13,71 (CEIB) et de 9,78 (ministère des Finances), tous deux plus élevés que celui du Premier ministre (8,21). Les centralités d’intermédiarité entre les agences de renseignement (organisations de type 03), sont relativement faibles, mais significatives dans le cas des agences de cluster de défense, la RAW (4,68), la DIA (3,87), le JCB (3,87), et l’Organisation nationale de recherche technique (NTRO) (3,87).
Dans l’ensemble, la répartition de l’autorité et la circulation de l’information dans le système indien indiquent que le pouvoir est fermement détenu par les organismes de supervision du gouvernement (gouvernement), avec un rôle limité joué par les organismes de coordination (type 02). Il existe également des groupes de pouvoir bien définis dans les domaines de la défense, de la lutte contre le terrorisme et des finances. Le cluster du renseignement financier exige des recherches supplémentaires, mais son pouvoir semble être important. Les quatre principaux organismes de renseignement du système indien sont l’IB, la RAW, la NTRO et la DIA. Le Bureau du renseignement (IB), subordonné au Centre national d’anti-terrorisme (NCTC), est l’organisme chargé de faire face aux menaces à la sécurité intérieure et le principal résultat de la réforme post-Mumbai. La RAW est l’agence de renseignement étranger et son importance réelle au sein du pouvoir étatique en Inde semble contraster avec ses indices relativement bas en termes d’autorité et de contrôle de l’information. L’IB et la RAW sont subordonnés au Premier ministre. Dans la mesure où ils jouiraient—dit-on souvent—d’une autonomie considérable, ces divergences entre informations informelles et arrangements institutionnels formels doivent être analysées par le biais de recherches supplémentaires. Enfin, les deux agences de renseignement militaire les plus importantes sont la NTRO, dédiée aux moyens techniques de collecte, et la DIA, qui imite le modèle américain de consolidation des contributions des trois forces armées.
Chine
Le système national de renseignement de la Chine défie toute classification, principalement en raison de sa complexité et de son incommensurabilité par rapport aux États-Unis d’Amérique, au Royaume-Uni ou même aux autres pays du BRICS. Cependant, une première étape doit être d’éviter d’inclure tous les organes de l’état et du parti communiste en tant qu’« organisations de renseignement potentielles38 ». Il ne s’agit pas de négliger le rôle central joué par le Parti communiste chinois (PCC) dans le système politique ainsi que dans la société chinoise, ni d’ignorer le statut de grande puissance du pays (semblable aux États-Unis et à la Russie). La Chine dispose probablement d’un très grand système de renseignement, avec des organisations spécialisées axées sur les questions de sécurité interne, régionale et mondiale. La continuité étatique historique en Chine, ses caractéristiques culturelles ou même l’influence soviétique au XXe siècle ne doivent pas occulter le fait que les missions militaires modernes, la police, la politique étrangère, le développement et d’autres appuis du système de renseignement en Chine sont identiques à ceux que l’on retrouve dans d’autres pays. Ce système moderne de renseignement national a vu le jour en même temps que la modernisation militaire, initiée dans les années 198039. Au total, notre décompte du système national de renseignement de la Chine comprenait 10 organismes gouvernementaux de supervision (gouvernement), aucun organe collégial (coordination) et 24 organismes de renseignement (agences)40.
Sur le plan constitutionnel, le rôle du Président de la République, du Président de la Commission militaire centrale (CMC) et du Secrétaire général du Parti communiste chinois (CPCSG) ne doit pas nécessairement être détenu par la même personne. Le fait que ces rôles soient désormais assumés par une seule personne représente un arrangement politique et institutionnel « de facto ». Compte tenu des relations d’autorité avec les différents nœuds du réseau, l’indice de centralité des degrés du président (7,41) est plus élevé que celui du CPCGS (5,09). De plus, les deux ont des indices plus bas que la CMC (11,11), et un indice encore plus bas que celui du ministère de la Sécurité de l’État (18,52). Cette situation découle en partie de la décision des auteurs de considérer les principaux ministères du MSS comme des entités distinctes. D’autres ministères importants sont le ministère de l’Industrie et des technologies de l’information (MIIT) (4.63), le ministère des Affaires étrangères (MOFA) (3,24) et le ministère de la Sécurité publique (MPS) (2,78). Comme dans le cas de la Russie, les organisations de type 02 (coordination) n’ont pas été identifiées. Compte tenu de la forte spécialisation fonctionnelle du réseau (division du travail entre les nœuds) et du grand nombre d’agences, les indices de centralité des degrés restent faibles pour toutes les organisations de type 03 (agences), allant de 1,39 à 2,78.
Bien qu’il soit très difficile d’estimer le flux d’information dans le renseignement chinois, la configuration du système organisationnel indique que certaines organisations établissent très probablement différents degrés de communication avec d’autres. Les valeurs particulièrement élevées de l’indice de centralité d’intermédiarité du ministère de la Sécurité de l’État (36,62) et du Secrétaire général du CPC (27,19) en sont des exemples. Tous les autres nœuds du réseau présentent une variation de leurs indices de centralité d’intermédiarité allant de 0 à 5,89, dont la présidence (2,19) et la Commission militaire centrale (2,86).
Compte tenu de la performance des deux indices et de ce que l’on trouve dans d’autres pays, trois acteurs (nœuds) concentrent beaucoup de pouvoir dans le système de renseignement national de la Chine, à savoir le MSS et, dans une moindre mesure, le président et la CMC. Dans le cas de la CMC, la chaîne de commandement du groupe de renseignement militaire comprend les départements généraux (Département politique général[GPD] ; Département d’état-major général[GSD] ; 2ème Département[GSD2] ; et 3ème Département[GSD3]), ainsi que les capacités de renseignement des quatre forces de l’Armée populaire de libération (PLA), à savoir les forces terrestres, la marine, la force aérienne et la seconde force d’artillerie. ON remarquera aussi que les capacités de renseignement de la Police armée populaire (PAP), principale force de l’ordre du pays, sont subordonnées à la fois au MPS et à la CMC. De son côté, le MSS et ses différents départements (bureaux) correspondent à un important pôle de renseignement civil. Enfin, contrairement à d’autres pays où un cluster de renseignement financier ou fiscal semble prendre une forme institutionnelle, la Chine se distingue par l’importance croissante du GSCPC et du MIIT.
Afrique du Sud
Après la défaite du régime de l’apartheid, le système national de renseignement de l’Afrique du Sud a fait l’objet de deux réorganisations majeures. En 1996, la nouvelle constitution a établi deux principes de base pour le fonctionnement démocratique du renseignement sud-africain : la coordination entre les agences et le contrôle civil de leurs activités. Au milieu des années 1990, la loi sur le renseignement et le Livre blanc sur le renseignement ont précisé la division des missions de renseignement en agences distinctes (internes et externes), en mettant l’accent sur les mécanismes de contrôle externe, la coordination, la supervision et l’utilisation des moyens techniques de collecte. En 2005, des plaintes relatives à des opérations illégales d’interception de communications de membres de l’ANC (le parti au pouvoir) ont porté atteinte à la légitimité des services de renseignement et de leurs organes de contrôle41. En 2009, le nouveau président Jacob Zuma a annoncé des changements dans le système de renseignement qui, à l’horizon 2013, seront régis par l’amendement modifiant la Loi sur le renseignement général. Les nouvelles structures ont été conçues pour produire une consolidation administrative, réduire le nombre d’agences et se recentrer sur des missions strictement liées à la sécurité nationale42. Au total, la matrice d’adjacence (et le graphique qui en résulte) du système national de renseignement de l’Afrique du Sud comprenait 5 organismes gouvernementaux de supervision (gouvernement), 2 organes collégiaux (coordination) et 11 organismes de renseignement (agences).
En termes d’autorité, l’indice de centralité du Président sud-africain (18) est inférieur à celui de l’Agence de sécurité de l’état (SSA) (20). Bien que le président subordonne tous les ministères et n’est subordonné à aucun autre nœud du réseau—ce qui rend son degré supérieur à celui de la SSA—le degré total est inférieur en raison de la prise en compte par l’indice composite de toutes les relations subordonnées dans lesquelles un acteur est impliqué. Comme la SSA relève du président et du ministère de la Sécurité de l’État, mais subordonne les six branches qui le composent depuis la réforme de 2009, sa centralité des degrés est plus élevée. Toutes les autres organisations du système de renseignement de l’Afrique du Sud ont des indices de centralité des degrés allant de 02 à 07.
Le président a le plus grand degré d’intermédiarité (38,85). Cela indique que les trois types d’organisations communiquent entre elles par l’entremise de la présidence. L’indice de centralité d’intermédiarité est également élevé pour le Comité national de coordination du renseignement (22,29) et le Centre du renseignement financier (18,17). Bien que le cas du Comité national de coordination du renseignement (NICOC) soit pertinent pour appuyer l’intention de transformer le comité en un lieu majeur de communication entre les nœuds du réseau, le cas du Centre du renseignement financier (FIC) se démarque par le grand nombre de relations informelles qu’il entretient avec d’autres organisations du système de renseignement. Comme nous l’avons observé dans d’autres pays, le dénommé cluster du renseignement financier et fiscal a pris de l’importance et exige des études plus approfondies.
En fait, la distribution du pouvoir dans le système de renseignement national de l’Afrique du Sud penche fortement en faveur du président et de la SSA. Nous y ajoutons l’influence du NICOC et du FIC. Il convient par ailleurs de ne pas sous-estimer l’importance de la SSA dans la configuration actuelle (après 2009) du système de renseignement sud-africain. Cette agence concentre également les services corporatifs (ressources humaines, TI, infrastructure, logistique et finances) qui étaient auparavant redondants dans différentes agences. Elle est également chargée d’assurer l’unité de commandement et la cohérence des objectifs des différentes branches de l’activité de renseignement : l’interne, l’externe et le technique. En raison de la position de la SSA dans le réseau, le président ne subordonne directement aucune agence de renseignement.
Pays | Types d’unité | Indices d’unité | Index de réseau | ||||||
GOV | COO | AGE | Centralités de degrés les plus élevées | Centralités d’intermédiarité les plus élevées | Centralisation des degrés | Centralisation de l’intermédiarité | |||
Unité | Valeur | Unité | Valeur | ||||||
BR | 22 | 05 | 23 | PR | 22,38 | ABIN | 32,38 | 0,206 | 0,314 |
RU | 06 | 0 | 07 | PR | 36,84 | GRU | 30,91 | 0,364 | 0,208 |
IN | 07 | 02 | 20 | PM | 14,29 | NCTC | 20,50 | 0,116 | 0,260 |
CH | 10 | 0 | 24 | MSS | 18,52 | GSCPC | 27,19 | 0,184 | 0,428 |
SA | 05 | 02 | 11 | SSA | 20 | PR | 38,85 | 0,159 | 0,394 |
Tableau 1: Systèmes nationaux de renseignement dans le groupe BRICS
Conclusion
Nous avons essayé de répondre, dans le présent article, à trois questions : 1. Comment les systèmes nationaux de renseignement sont-ils organisés dans les pays BRICS ? 2. Comment le pouvoir est-il réparti entre les différents organismes de chaque système national de renseignement ? 3. Quelles sont les implications d’une distribution donnée du pouvoir sur le risque organisationnel global du système ?
En ce qui concerne la première question, quelques points communs et diverses spécificités ont été observés dans les cas du Brésil, de la Russie, de l’Inde, de la Chine et de l’Afrique du Sud. Par exemple, la Russie et l’Inde ont des agences civiles de renseignement spécialisées dans la collecte et l’analyse de renseignements relatifs aux menaces à la sécurité internationale. Dans le cas de la Chine (MSS) et de l’Afrique du Sud (SSA), les mêmes missions et fonctions sont assurées par des branches spécialisées (bureaux) de grandes organisations. Le Brésil est le seul pays de l’échantillon qui n’a pas de service de renseignement civil majeur axé principalement sur les menaces extérieures. Indépendamment de ces éléments, le nombre total d’organisations participant à chaque système national de renseignement est beaucoup plus élevé au Brésil (50), en Chine (34) et en Inde (29) qu’en Afrique du Sud (18) et en Russie (13).
Ce seul fait ne peut être considéré comme un indicateur de la capacité ou de l’efficacité d’un système de renseignement donné. Ainsi, la Russie est une grande puissance nucléaire dotée d’armes conventionnelles avancées et d’importantes capacités de projection de forces, mais elle ne dispose que de 7 agences de renseignement majeures. Parallèlement, le Brésil, une puissance régionale, compte 23 agences de renseignement. Dans le cas de la Chine et de l’Afrique du Sud, nous maintenons notre décision de considérer les branches spécialisées du MSS et de la SSA comme des agences distinctes à des fins d’analyse. En tout état de cause, l’Inde (20) et la Chine (24) ont un nombre similaire d’agences de renseignement en dépit de leurs régimes politiques différents. La présence d’organes collégiaux pour coordonner les différentes parties des systèmes nationaux de renseignement est une caractéristique organisationnelle qui semble être associée à une forme polyarchique de gouvernement. Des institutions comme le NICOC (Afrique du Sud), le JIC (Inde) et le Conseil du SISBIN (Brésil) n’ont pas d’équivalents en Russie ou en Chine.
Pour ce qui est de la deuxième question, en utilisant des mesures au niveau des nœuds (organisation) de la centralité des degrés (autorité) et de la centralité d’intermédiarité (information), nous avons été en mesure d’évaluer comment la répartition du pouvoir varie dans les cinq systèmes nationaux de renseignement. Comme le prévoient les théories de l’évolution des systèmes de renseignement, les dirigeants (démocratiques et autres) créent des agences pour accroître les capacités de surveillance de l’état43. Ils sont probablement aussi conscients que la création de plusieurs agences permet d’éviter qu’une agence ne devienne trop puissante et n’usurpe le dirigeant44. Nous devrions ainsi nous attendre à ce que les dirigeants du gouvernement jouissent de plus de pouvoir que les organismes de renseignement45. Quel que soit le type de régime politique (présidentiel, parlementaire ou communiste), les états bien établis se caractérisent par une subordination du renseignement aux autorités politiques. Les présidents ont la plus haute centralité des degrés (autorité) en Russie (36,84) et au Brésil (22,38), tout comme le premier ministre en Inde (14,29). Dans le cas de la Chine et de l’Afrique du Sud, les centralités des degrés les plus élevées sont respectivement celles du MSS (18,52) et de la SSA (20).
Cela ne veut pas dire que les services de renseignement sont impuissants. Leur pouvoir vient de leur contrôle des flux d’informations importants (centralité d’intermédiarité). En outre, une grande partie du pouvoir d’un organisme de renseignement vient de ses liens à un puissant allié au niveau gouvernemental. Nous avons observé cette caractéristique dans le cas de l’ABIN au Brésil, du FSB en Russie, de l’IB et de la RAW en Inde, ou dans les divers bureaux de renseignement du ministère de la Sécurité d’État en Chine. Même la puissante agence de sécurité d’État en Afrique du Sud est subordonnée à un ministère de la Sécurité d’État (le successeur du ministère des Services de renseignement). Chaque fois qu’une agence cherche à concentrer trop de pouvoir, l’autorité politique commence à se mobiliser pour l’éviter, comme nous l’avons observé dans le cas du FSB russe. La centralité d’intermédiarité la plus élevée observée dans les cinq pays étaient celle de l’ABIN au Brésil (32,38), de la GRU en Russie (30,91) et du NCTC en Inde (20,50). Dans le cas de la Chine et de l’Afrique du Sud, les centralités d’intermédiarité les plus élevées sont respectivement celles du SGCPC (27,19) et du président (38,85).
Enfin, nous avons également essayé de comparer les cas—au niveau du graphique—qui concernent le risque organisationnel posé par une répartition particulière du pouvoir. Pour rappel, le risque organisationnel est la probabilité que des vulnérabilités internes ou des menaces externes nuisent au réseau. Nous utilisons la centralisation des degrés pour mesurer la résilience/adaptabilité et la centralisation d’intermédiarité pour mesurer la concentration de l’information. Les indices de centralisation respectifs pour le Brésil (0,206), la Russie (0,364), l’Inde (0,116), la Chine (0,184) et l’Afrique du Sud (0,159) indiquent que la Russie court le plus grand risque d’avoir un système de renseignement moins capable de s’adapter à des circonstances stratégiques changeantes, tout en étant le plus résistant parmi les cinq pays.
Il nous est malheureusement impossible de déterminer, à partir de cet indice, la nature de l’impact que les efforts de réforme du président Poutine auront sur le renseignement russe, ou si la crise ukrainienne induira un quelconque stress institutionnel. De même, les indices de centralisation d’intermédiarité respectifs pour le Brésil (0,314), la Russie (0,208), l’Inde (0,26), la Chine (0,428) et l’Afrique du Sud (0,394) indiquent que la Chine a le risque le plus élevé de voir un acteur isolé (MSS) conserver la plupart des informations, agissant ainsi en tant que gardien du réseau. Bien sûr, l’indice lui-même ne révèle rien sur les intentions supposées ou réelles de la CMC, du président ou du MSS. La répression de la corruption sous l’actuel régime de Xi Jinping mérite toutefois notre attention, du point de vue de l’analyse de réseau.
L’analyse de réseau s’est avérée être une approche utile à la promotion d’un programme de recherche comparative dans le domaine des études du renseignement. Jusqu’à présent, nous avons été en mesure d’offrir une méthode de description systématique des systèmes de renseignement nationaux dans des pays comme le Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud. Il nous a également été possible d’affirmer, avec une certaine corroboration, l’existence d’une relation de cause à effet entre certains milieux organisationnels et un niveau de risque organisationnel plus ou moins élevé dans le cas des systèmes nationaux de renseignement. Conscients des limites de l’analyse de réseau, les chercheurs continueront d’explorer son potentiel en intégrant notamment davantage de données sur les organismes de contrôle externe dans les branches législative et judiciaire du gouvernement. Forts de nouvelles mesures et de données mises à jour, les résultats présentés dans le présent article pourront faire l’objet d’une interprétation d’autant plus qualitative.
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Déserteurs de l’EIIL ou simples revenants, et pour combien de temps ?
Les défis pour l’Occident face au retour des combattants étrangers
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Aux États-Unis, le Pentagone a rapporté que le nombre de combattants étrangers rejoignant l’Irak et la Syrie a fortement reculé, passant de deux mille à cinq cents hommes par mois selon les estimations1. Signe que l’afflux de combattants se tarit de lui-même, ces chiffres ont certes de quoi rassurer. Mais nous ne devons pas sous-estimer le rythme avec lequel le groupe continue à étoffer ses rangs, qui, selon les sources, est supérieur à celui d’Al-Qaida à son apogée2. L’« État islamique » essuie toujours de lourdes pertes sur les territoires irakiens et syriens3. Ces revers sont susceptibles d’affaiblir davantage les campagnes et les efforts de recrutement du groupe, d’autant plus que ce dernier repose également sur les recrues issues des territoires qu’il contrôle4.
En dépit d’importantes défaites sur le champ de bataille, l’État islamique en Irak et au levant (EIIL) continue de faire des émules. Dans le cadre de notre projet ISIS Defector Interview, nous avons interrogé des douzaines de transfuges et de combattants étrangers venus de Syrie, d’Europe, d’Asie centrale et des Balkans qui ont servi dans les territoires contrôlés de l’« État islamique ». Nous avons constaté qu’une vaste majorité d’entre eux avaient réellement déserté les rangs de l’organisation, cessant leur soutien, et n’ayant plus l’intention de revenir grossir les effectifs de l’EIIL, ni même de servir l’organisation depuis leur pays. Cependant, nous avons également observé que certains des combattants de l’État islamique sont plus exactement considérés comme des returnees, et non pas comme des transfuges : ceux que l’on appelle des revenants se sont momentanément désengagés du front et ont parfois été autorisés par l’organisation terroriste à rentrer temporairement chez eux ; certains sont même envoyés dans leur pays pour recruter, un constat qui fait froid dans le dos, ou pour servir les intérêts du groupe d’une autre manière. Ces combattants de retour dans leur pays gardent foi dans le « Califat » et envisagent de repartir un jour en Syrie et en Irak. Nous avons appris que certains d’entre eux étaient repartis sur le front et avaient rejoint le groupe terroriste. Certains combattants de l’EIIL qui avaient réellement fait défection à leurs risques et périls sont également repartis pour apporter leur soutien au groupe ou l’ont réintégré. Face à la difficulté de reprendre une vie normale dans leur pays d’origine, certains de ces transfuges ayant pourtant renié l’EIIL depuis longtemps ont fini, sur un coup de tête, par rejoindre l’organisation. Certains ont été contactés par l’EIIL, ou n’ont pu se réadapter chez eux, et se sont ralliés de nouveau à la cause. Ce document se base sur les témoignages d’un échantillon de soixante-trois transfuges/revenants emprisonnés par les autorités, recueillis entre mai 2014 et août 2017.
Neuf témoignages sur un total de soixante-trois ont été recueillis entre mai 2014 et février 2017 auprès de revenants d’Europe de l’Est et des Balkans, mais aussi de Syriens qui se sont échappés de l’EIIL en passant par la Turquie. Un des revenants a été interrogé en milieu carcéral. Il avait été emprisonné par les autorités à la suite de sa défection de l’EI et de son retour de Syrie. Les entretiens ont été menés de manière semi-structurée : les participants ont pu raconter leur histoire, comment ils ont été recrutés par le groupe, comment ils ont servi puis déserté ; ils ont ensuite répondu à un questionnaire détaillé comportant une série de vingt-cinq questions permettant de traiter en détail les facettes de leur expérience personnelle au sein du groupe. La sincérité de ces renégats a été jugée en fonction de quatre critères : transmission de leur dossier par les autorités carcérales et antécédents judiciaires, renseignements pris auprès d’autres transfuges qui ont fait leur connaissance au sein du groupe, et réactions post-traumatiques intenses lors des entretiens prouvant qu’ils avaient assisté et participé aux événements décrits. Les sujets ont été contactés par le biais de passeurs, de mises en relation personnelles, d’autres transfuges et des autorités carcérales, aussi l’échantillon est-il entièrement non-aléatoire. Ces transfuges n’ont pas communiqué leur vrai nom, sauf ceux qui sont détenus ou poursuivis en justice.
Avant et pendant l’étude, les participants ont été informés des références des auteurs dans le domaine de la contre-radicalisation et du contre-terrorisme afin de sécuriser les entretiens. Ils ont également été informés que cette étude s’inscrivait dans un projet de recherche plus vaste et n’était pas commanditée par, ni soumis aux services de police. Chaque participant a fourni son consentement éclairé, et une attention particulière a été attachée aux détenus afin de s’assurer qu’ils parlaient librement et qu’ils sachent qu’ils pouvaient faire l’objet d’une surveillance que ni eux ni nous ne pouvions contrôler. Pour les personnes interrogées en prison, les auteurs ont rempli des demandes en bonne et due forme afin d’avoir accès à l’établissement pénitentiaire, et ont respecté l’intégralité des politiques et procédures du centre de détention. Les auteurs n’ont posé aucune question conduisant à la révélation ou à la reconnaissance de crimes potentiels ou de la participation à des activités illégales. Ce point était important pour une raison d’éthique, et toute révélation potentielle d’éléments de preuve à charge pouvait être utilisée contre nos participants dans un tribunal. Cela dit, les personnes interrogées savaient parfaitement que s’ils révélaient volontairement des informations compromettantes, telles que des renseignements sur une attaque imminente, le principe de confidentialité ne s’appliquerait plus. Certes, les résultats recueillis avec ce petit échantillon non représentatif ne peuvent pas être généralisés à l’ensemble des revenants ou transfuges. Mais les questions soulevées lors de ces entretiens sont d’une grande importance pour définir des politiques sur le sort à réserver aux revenants de l’EI, car ils permettent de retracer le parcours des individus vers le terrorisme et leur retour pour certains d’entre eux, et montrent comment certains ex-combattants réagissent à leur retour de Syrie et d’Irak.
Selon les prévisions de certains experts, à mesure que l’EIIL perd du terrain et son emprise brutale sur les populations locales en Syrie et en Irak, l’organisation va migrer vers d’autres territoires, comme l’Asie du Sud-Est (les Philippines, la Malaisie, et l’Indonésie), la Libye, voire les Balkans, parmi les possibilités envisagées5. Quand nous avons interrogé les transfuges syriens de juin 2015 à février 2017, dans le cadre du projet ISIS Defector Interview, bon nombre d’entre eux ont déclaré qu’en cas de recul sur les territoires syriens et irakiens, les chefs de l’EIIL prévoyaient de se raser la barbe et de se fondre dans la société en Syrie et ailleurs, afin de mettre sur pied des attaques insurrectionnelles6. Bon nombre des trente-huit mille combattants étrangers que l’EI a réussi à attirer en Syrie et en Irak vont probablement rentrer chez eux : les mécontents de l’organisation qui feront défection, les déçus à court terme qui aspirent cependant encore à construire un « Califat » islamique, et les autres combattants envoyés dans leur pays d’origine pour recruter et y mener des attaques. Les consulats des pays occidentaux en Turquie rapportent qu’on nombre croissant de leurs ressortissants viennent déclarer la perte de leur passeport et exprimer leur souhait de rentrer chez eux7.
Alors que l’EIIL perd actuellement une grande partie de ses territoires, il est important que les gouvernements occidentaux, particulièrement des Balkans et d’Europe de l’Est, se préparent à voir dans ce flot de revenants un petit nombre seulement de transfuges, alors que les autres continueront à soutenir l’EIIL. Ces derniers représenteront un danger et seront susceptibles de repartir en Syrie et en Irak un jour ou l’autre, ou ailleurs, ou d’agir dans leur pays d’un moment à l’autre au nom de l’EEIL ou d’un successeur potentiel de l’organisation. Nous ne savons pas si tous les revenants de l’EIIL représentent un danger pour leur pays d’origine, mais ceux qui ont quitté l’EIIL, sans être nécessairement des transfuges, ni déçus par l’objectif de création d’un « Califat » islamique utopique, sont a priori plus aisément manipulables pour mener des attaques dans leur pays puis de reprendre du service. Au cours de nos interviews, nous avons constaté que le rêve du « Califat » est très persuasif, et si de nombreux combattants ont compris que l’EIIL ne serait jamais en mesure de le réaliser, il reste un idéal à atteindre.
Alors qu’un nombre élevé de cadres de l’EIIL désertent le champ de bataille, qu’ils soient des transfuges ou des revenants aspirant encore aux objectifs et à l’idéologie de l’EIIL, l’Occident devra affronter plusieurs tâches difficiles : les identifier, distinguer les vrais transfuges des revenants et évaluer enfin le risque de faire volte-face pour soutenir ou rejoindre le groupe. Les pays occidentaux devront trouver le moyen de déterminer les revenants qui représentent actuellement une menace à la sécurité, ceux qui pourraient en constituer une à l’avenir (par exemple en réaffirmant son allégeance au groupe), et ceux qui peuvent être réintégrés à la société en toute sécurité et à long terme. Parmi les questions à étudier pour ceux qui devront faire face à l’afflux probable de revenants de l’EIIL figure l’identification des variables utilisables pour limiter les possibilités de réintégration dans le groupe. Ce document offre un aperçu des revenants qui n’ont pas complétement renié l’EIIL, ou qui ont fini par se remettre aux prises avec le groupe, et en identifie les causes apparentes.
Échantillon
Cette analyse se base sur neuf cas sélectionnés parmi soixante-trois transfuges/revenants de l’EIIL détenus par les autorités. Les soixante-trois personnes composant cet échantillon ont été identifiées par le passeur qui les a conduits en Turquie, par le biais d’un réseau de transfuges, parce que leur dossier est public et a fait l’objet de poursuites judiciaires, ou parce qu’ils ont été incarcérés pour leur appartenance à l’EIIL (ou pour leur affiliation à l’EIIL dans le cas des deux ressortissants d’Asie centrale).
Neuf cas examinés
Au moment des entretiens, les participants étaient âgés de quinze à quarante-neuf ans, les moins de trente ans étant les plus nombreux. Avant de rejoindre l’EIIL, ils travaillaient dans l’agriculture, le commerce ou les professions libérales, et ils ont majoritairement des cols bleus ou des ouvriers agricoles, ou encore des chômeurs. Sur les neuf cas étudiés, on comptait une femme, un mineur, les autres étant des hommes adultes. Ces neuf cas (le revenant ou le transfuge représentant toutes les zones géographiques de l’échantillon) ont été spécifiquement choisis parmi l’échantillon total restant, car à la différence des autres ils : 1) exprimaient des sentiments contradictoires à propos de leur départ de l’EIIL ; 2) exprimaient le désir potentiel de rejoindre le groupe ; 3) exprimaient leur affiliation catégorique et continue et leur soutien à l’EIIL, et/ou ; 4) nous avons appris que la personne est effectivement repartie combattre dans les rangs de l’EIIL.
Méthodes
Les neuf transfuges ont tous été interrogés en profondeur de manière semi-structurée (en incluant des questions ouvertes) de mai 2014 à février 2017. L’un des entretiens s’est déroulé en milieu carcéral. La personne concernée s’était enfuie, mais avait été arrêtée par les autorités à son retour. La plupart des entretiens étaient anonymes. Seules les personnes dont l’affaire était publique et relayée par la presse ont répondu sous leur vrai nom. Ces entretiens ont permis de comprendre leurs motivations pour rejoindre l’EIIL, ce qui les a attirés, ce qu’ils ont trouvé de positif, comment ils ont été formés et idéologiquement endoctrinés pour intégrer le groupe, ce qu’ils ont vu au sein de l’EIIL et, le cas échéant, ce qui les a dérangés au point de les pousser à s’enfuir ou à quitter le groupe.
Pour les quarante-cinq véritables transfuges sur les soixante-trois personnes interrogées, les principales raisons de leur départ comprenaient la brutalité et la corruption de l’EIIL (y compris sa nature hypocrite et non islamique), le fait d’avoir été forcés à mener des actions qu’ils trouvaient abjectes du point de vue moral ou autre, et une peur absolue pour leur propre vie et celle des membres de leur famille8. Notons que Speckhard et Shajkovci ont interrogé seize cadres de l’EIIL emprisonnés en Irak et, à l’exception d’un prisonnier, ils n’ont pas pu évaluer le niveau de soutien ou de loyauté qu’ils portaient à l’organisation.
Hormis les neuf personnes qui ont maintenu ou réaffirmé clairement leur allégeance à l’EIIL, ou bien ont regagné physiquement l’organisation, nous n’avons pas pu déterminer si les autres transfuges/revenants interrogés ayant dénoncé l’EIIL lors de l’entretien ont fini par rejoindre le groupe ou réaffirmer leur allégeance. Cette analyse porte sur les neuf personnes ayant maintenu ou clairement renouvelé leur allégeance ou physiquement rejoint l’EIIL et se concentre sur leurs motivations et les facteurs pesant potentiellement dans leur décision de poursuivre ou de réitérer leur soutien à l’égard de l’EIIL.
Résultats
Sur les soixante-trois cadres de l’EIIL interrogés, nous avons constaté que neuf d’entre eux sont revenus sur leur défection en retournant sur le champ de bataille ou ont poursuivi leur engagement idéologique envers l’EIIL. Sur les neuf sujets qui, bien qu’ils aient quitté le groupe, éprouvaient des sentiments contradictoires envers l’organisation et ont poursuivi leur soutien ou ont recommencé à soutenir le groupe (physiquement ou idéologiquement), on comptait un Belge, trois Albanais du Kosovo, deux Bosniaques et trois Syriens en Turquie. Nous savons que quatre d’entre eux ont fini par rejoindre physiquement le groupe et que celui qui était détenu au Kosovo, qui était venu et reparti, avait finalement renoué avec l’EIIL en prison.
Parmi les raisons de quitter l’EIIL, ils ont cité le mal du pays, l’état de choc du combattant, la désillusion face à l’EIIL qui ne se montre pas à la hauteur de ses idéaux utopiques, des problèmes à régler dans leur pays, la colère à l’égard de l’hypocrisie et/ou de la propension au mensonge de l’EIIL, et la perspective d’un remariage forcé pour les femmes. Malgré cela, à leur retour dans leur pays d’origine ou, dans le cas des transfuges syriens, lors de leur fuite en Turquie, ils ont prêté allégeance au groupe, et la moitié ou presque y est retournée. Certes, conformément aux principes éthiques guidant notre recherche, nous n’avons jamais demandé aux participants de se compromettre, et nous ne leur avons pas demandé directement s’ils ressentaient encore l’envie de rejoindre l’EIIL. Mais il ressortait clairement de ce qu’ils nous ont communiqué de leur propre gré que ces neuf sujets ont tous continué ou renouvelé un jour ou l’autre leur allégeance envers l’EIIL après avoir quitté le groupe et que la moitié d’entre eux est effectivement repartie combattre dans les rangs de l’EIIL.
Discussion
Des entretiens à huis clos de plus de cinq cents terroristes (ou membres de leur famille et complice proches s’ils sont morts), il ressort que les vulnérabilités et les motivations individuelles pour rejoindre un groupe terroriste sont toujours contextuelles et varient d’un quartier à l’autre, même au sein d’une même ville9. C’est également vrai pour cet échantillon.
Pour les trente-trois Syriens interrogés parmi l’échantillon de soixante-trois personnes, le désir de se rallier au soulèvement contre Assad ainsi qu’une forte coercition exercée par l’EIIL ont largement incité à rejoindre le groupe. Certains combattants d’autres milices n’ont rejoint l’« État islamique » qu’une fois capturés et confrontés à un non-choix : rejoindre le groupe ou mourir. D’autres membres des milices syriennes ont rejoint l’EIIL volontairement, parce que le groupe est islamique, gagne davantage de batailles, est mieux financé en matière d’armement et offre de meilleurs salaires que leur groupe, autant de raisons avancées pour changer d’allégeance. De même, les répondants syriens nous ont dit que les jeunes Syriens étaient crédules face aux mensonges des prêcheurs de l’EIIL promettant un salaire sans précédent, le mariage, et même une voiture s’ils rejoignaient le groupe. C’est ce qui s’est passé, bien que de nombreux enfants du Califat (Cubs of the Caliphate) aient en fait été formés pour commettre des attaques suicides avec des véhicules et n’aient reçu qu’une partie de ces récompenses. Les civils syriens locaux ayant rejoint l’EIIL ont également évoqué le fait que quand l’EIIL a pris le pouvoir sur leurs zones, l’« État islamique » a mis la main sur toutes les possibilités d’emploi et de subsistance dans les territoires sous leur férule, et ne pas se rallier à leur cause était une porte ouverte à la souffrance, aux châtiments et à la famine. Les Syriennes non ont dit, et cela a été confirmé par les Syriens, que les Syriennes locales sont souvent mariées au sein de l’EIIL afin de pouvoir subvenir à leurs besoins et à ceux de leur famille.
Les combattants étrangers européens, au contraire, étaient souvent décrits par les Syriens comme déjà endoctrinés par l’idéologie salafiste et convertis en jihadistes avant d’arriver en Syrie, aussi étaient-ils vus comme les « véritables croyants » venus pour le « jihad »10. Les combattants étrangers occidentaux, hommes et femmes, ont bénéficié d’un statut exalté et supérieur à celui des Syriens au sein de l’« État islamique » et percevaient de nombreux avantages, notamment un logement gratuit, un mariage arrangé, voire une voiture et, pour les hommes, des esclaves sexuelles11. Nos entretiens en Europe et dans les Balkans mettent en avant des motivations pour rejoindre l’EIIL complétement différentes de celles des Syriens. Le taux de chômage élevé dans les Balkans et dans les enclaves musulmanes en Europe, ainsi que la marginalisation et la discrimination des minorités musulmanes de première et deuxième générations dans de nombreux pays d’Europe de l’Ouest, ont joué un rôle important dans l’attraction exercée par l’EIIL sur ces recrues. Un vrai salaire, un mariage arrangé, des esclaves sexuelles pour les hommes, un mode de vie traditionnel pour les femmes, un logement gratuit et d’autres agréments, sans compter les honneurs rendus par l’EIIL aux combattants étrangers se rendant en Syrie et en Irak, ont attiré de nombreux étrangers pâtissant dans leur vie du manque de dignité, d’objectif, de sens et d’honneur.
Mais bien plus encore, les entretiens menés avec l’ensemble de l’échantillon de répondants ont révélé que l’importance des territoires pris par l’EIIL et de ce qui semblait être la vraie solution pour établir un « Califat » islamique utopique, étant donné les richesses pétrolières du sous-sol et les victoires de l’EIIL sur le terrain, ont été des facteurs déterminants du ralliement au groupe. Le rêve du « Califat » était important à leurs yeux.
Dans les Balkans, ceux qui sont partis au début pour soutenir la révolte contre Assad et se sont retrouvés plus tard dans les rangs de l’EIIL ont également évoqué leur expérience personnelle de la guerre pendant leur enfance et leur jeunesse, et le devoir qui leur incombait en tant que musulmans de se défendre les uns des autres contre les leaders tyranniques et violents et les attaques injustes12. En fait, toutes les personnes interrogées au Kosovo par Speckhard (n=6), ont mentionné le fait que d’autres, notamment les Américains, étaient venus des décennies plus tôt pour les sauver des tueries et des viols, et qu’il était maintenant de leur devoir de musulman d’aider les Syriens à se défendre contre les atrocités d’Assad, des événements dont ils avaient vu les enregistrements vidéos et qu’ils avaient jugés extrêmement bouleversants. Or, une fois en Syrie, ils ont découvert les complexités inattendues posées par la multitude d’acteurs et leurs différents objectifs, et par la diversité des milices luttant les unes contre les autres. Ceux que nous avons interrogés ont quitté l’organisation, tandis que d’autres, restés en Syrie, sont tombés amoureux de ce qui est devenu l’État islamique.
De même, de nombreux combattants étrangers d’Asie centrale, d’Europe et des Balkans ont été recrutés pour l’« État islamique » par des amis et des membres de leur famille, ou incités par des offres de mariage. Les liens amicaux ou familiaux étant ainsi créés ou resserrés, il était plus difficile de quitter le groupe. Parmi les raisons semblant expliquer la réintégration des combattants dans le groupe, nous avons identifié : l’amitié et la camaraderie créées entre les combattants étrangers, ainsi que leur identité islamique renforcée, un but, une signification, un héroïsme et une dignité forgés au sein de l’EIIL ; les récompenses matérielles et spirituelles pour leur participation ; la perspective d’une mort dans un but supérieur avec la promesse religieuse de mourir en martyr, par rapport à une vie ennuyeuse ; et la façon dont le groupe se targue d’incarner une quête ultime de dignité, d’autonomie et de justice pour les musulmans. Tandis que les Syriens avaient davantage conscience des brutalités commises par l’EIIL à l’égard des autres sunnites (par exemple, le massacre de la tribu sunnite al-Sheitaat) et de leurs mensonges hypocrites, les Syriens de notre échantillon se sont montrés vulnérables à un retour dans l’EIIL, aspirant à une « vraie » vie islamique et à une liberté syrienne avec le renversement d’Assad et s’investissant dans la possibilité d’un vrai Califat islamique.
À côté des motivations qui poussent à rejoindre le groupe, les problèmes qu’affrontent les combattants étrangers de retour chez eux, les facteurs mêmes ayant favorisé leur ralliement au groupe, comme le chômage, le sous-emploi, la discrimination, la marginalisation, la difficulté à observer un mode de vie salafi dans les pays occidentaux, des relations familiales désordonnées et non satisfaisantes, et qu’ils avaient cherché à fuir, persistaient une fois rentrés chez eux. De plus, après avoir vécu dans une zone de conflit et assisté ou pris part à une brutalité extrême, les cadres de l’EIIL ont payé un fort tribut psychologique à leur retour, nous confiant qu’ils souffraient de troubles post-traumatiques. Leur état de grande excitation (ils sont nerveux, agités, sur le qui-vive) ne cadre pas avec le calme et l’ennui suscité par leur retour dans leur pays, ou par le fait de se cacher en Syrie sans but précis. Élément tout aussi important, ils n’ont pas accès aux traitements psychologiques appropriés et ne sont pas en mesure de reconnaître en toute sécurité les choses perturbantes auxquelles ils ont participé. De nombreux revenants aspirent encore à l’objectif clair et aux expériences du champ de bataille ainsi qu’aux récompenses potentielles d’une mort en « martyr ». Un seul revenant de notre échantillon a reçu une assistance psychologique ; il s’agit d’un Albanais du Kosovo ayant bénéficié d’une aide psychologique en France pour les traumas causés par leur service au sein de l’« État islamique ». Il a déclaré qu’avant de suivre la thérapie proposée, il souffrait de cauchemars et de ce qui ressemblait à des symptômes de stress post-traumatique (PTSD), mais que le traitement l’a largement aidé à se réintégrer. Certains facteurs mentionnés ci-dessus expliquent également pourquoi certains combattants semblent oublier les limites du groupe et ses échecs sur le terrain, balayant d’un revers de main la réalité tout en espérant le meilleur à leur retour.
Exemples de cas
L’EIIL, comme Al-Qaida avant lui, s’appliquait à convaincre ses disciples que mourir en tuant les ennemis du groupe signifie mourir en martyr, avec le lot de récompenses islamiques associées au martyre promises au terroriste suicidaire. Bien entendu, la plupart des musulmans ne reconnaissent pas leur Islam dans cette idéologie terroriste. Cependant, lors de nos entretiens, nous avons appris comment le groupe a réussi à détourner les écritures islamiques en promettant aux combattants que le terrorisme suicidaire est une opération de martyre qui les lave de leurs péchés, leur assure l’accès direct au Paradis et garantit aussi l’entrée au Paradis aux membres de leur famille au moment de leur mort. Nos transfuges nous ont parlé de nombreux Arabes et quelques Occidentaux qui ont rejoint l’EIIL dans le but exprès de mourir en martyr, ou même qui se sont proposés volontairement pour des missions suicide. Face à une vie apparemment insignifiante et sans but et aux difficultés du chômage rampant, ou si l’on est torturé par la culpabilité rattachée à des « péchés », une mort qui a du sens immédiatement suivie d’une vie meilleure peut inciter fortement à retourner auprès de l’EIIL, comme l’a indiqué un de nos transfuges balkaniques :
J’y pense [à retourner en Syrie]. C’est possible. Mourir offre un destin plus grand que rester ici. Ici, c’est pire que ce que l’on croit. La cause pour laquelle je me battais, la fraternité, et la vie que j’avais en Syrie, étaient puissantes. J’avais une raison à la fois de vivre et de mourir. J’avais une raison de vivre car j’avais un revenu et de la nourriture sur la table chaque jour. Et cela m’était égal de mourir, car je crois en Dieu et en la justice. Ce que je veux dire c’est que je ne crains pas de mourir de faim, comme ici [au Kosovo]. J’ai une certaine stabilité, et cela m’est égal de mourir puisque c’est dans un but supérieur : libérer les frères et sœurs musulmans qui sont tués chaque jour. (D.K, trente-cinq ans, interrogé en Juin 2015, au Kosovo]13
Un Albanais kosovar de trente-quatre ans a expliqué comment il a trouvé un but et un sens au sein de l’EIIL et n’est revenu qu’un court laps de temps au Kosovo, pour faire une pause dans les combats : « je me suis retiré temporairement. J’y retournerai. J’ai construit ma vie au sein de l’État islamique. C’est [la Syrie] ma nouvelle maison ». Il a nié avoir fait défection, en expliquant :
Faire défection signifie changer d’allégeance et d’engagement. Je n’ai pas abandonné mes frères et mes sœurs en Syrie. J’y resterai aussi longtemps que j’en aurai besoin. J’aiderai mes frères et mes sœurs en Syrie. C’est ma nouvelle carrière et ma nouvelle vie. Même si j’aime ma famille au Kosovo, j’ai trouvé un nouveau but dans la vie (R.B., trente-quatre ans, interrogé en mars 2016, au Kosovo).
Deux hommes d’âge moyen qui ont quitté la Bosnie pour rejoindre l’ISIS, mais sont revenus pour passer du temps avec leur famille ont déclaré : « notre famille est en Bosnie. La guerre n’est pas encore terminée. Nous espérons pouvoir faire venir notre famille avec nous dans l’État islamique ». (M.S., quarante-sept ans et B.I, quarante-neuf ans, interrogés entre mai et septembre 2014, en Bosnie-Herzégovine).
Un autre Albanais kosovar de trente-cinq ans a expliqué qu’il est difficile de se réintégrer dans une société qui désigne ceux qui sont partis aider le soulèvement en Syrie comme des terroristes et qu’il a l’intention de retourner à l’EIIL : « [Il n’y a] aucune raison de vivre ici, stigmatisé par les Kosovars. Difficile de revenir quand les gens vous traitent de terroriste » (A.K., trente-cinq ans, interrogé en juin 2015 au Kosovo).
Des transfuges syriens en Turquie nous ont également dit se morfondre dans les camps de réfugiés et attendre impatiemment de retourner dans l’EIIL, idéalisant ce qu’ils avaient quitté et espérant encore que l’EIIL libère leur pays d’Assad. Un transfuge a déclaré :
Je me plains auprès de mes amis ici en Turquie [des atrocités commises par l’EIIL]. Je me plains toujours auprès d’eux. J’ai essayé de les convaincre quand ils ont tenté de me convaincre de revenir. « Repartons. Nous aurons de l’argent et nous paierons ». Je leur disais : « l’argent ne fait pas tout. Restez et soyez patients. Inshallah, vous serez bientôt soulagés. Ce ne sera pas long. Ils [l’EIIL] ne sont pas honnêtes ». Ils ne me croyaient pas. Beaucoup d’amis sont repartis et y sont encore. Les autres étaient convaincus, car je leur ai expliqué comment les choses se passaient en réalité. (Abu Yousef, vingt-neuf ans, interrogé en novembre 2015 en Turquie)
Tahir, un Syrien, âgé de quinze ans quand nous l’avons interrogé, est retourné auprès de l’EIIL malgré son mécontentement envers les cadres de l’EIIL qui piégeaient les jeunes enfants afin de les pousser à mener de missions-suicide, et qui avait été lui-même incité à en commettre une quand il était au sein de l’État islamique. Il y est retourné après que des combattants de l’EIIL sont venus le trouver pour lui dire qu’ils pourraient reprendre sa ville des mains des Kurdes, mais qu’ils avaient besoin de lui comme guide. Il avait le mal du pays et désespérait de pouvoir rentrer chez lui, alors il a été facilement manipulé. Nous avons appris plus tard par le biais de ceux qui l’ont connu que Tahir a été tué sur un champ de mines alors qu’il guidait les combattants dans leur tentative échouée de reprendre son village. (Tahir, quinze ans, interrogé en novembre 2015 en Turquie).
Umm Rasheed, une Syrienne de vingt-et-un ans orpheline depuis l’adolescence, avait été endoctrinée par l’EIIL et mariée dans le groupe. Les circonstances l’ont forcée à trois mariages de suite (chaque époux ayant été tué au combat). Cette mère élevant seule son jeune enfant a vécu dans un camp de réfugiés pendant neuf mois, mais elle exprimait encore une grande confusion au sujet de l’EIIL quand nous lui avons parlé en Turquie. Son histoire nous a montré clairement que ceux qui s’échappent des groupes terroristes ont besoin d’une thérapie de soutien et restent profondément vulnérables aux idéologies par lesquelles ils ont été embrigadés, d’autant plus s’ils ont été soumis à la férule de l’EIIL pendant l’enfance, comme dans son cas.
Si elle s’est enfuie pensant qu’elle allait subir un quatrième mariage forcé au sein de l’EIIL, Umm Rasheed semblait toutefois complétement désorientée dans sa vie en Turquie et nous a dit : « je le referais si l’occasion se représentait. Je me suis enfuie, car j’ai un jeune enfant, mais je veux y retourner quand il sera grand. Je veux repartir. Quand mon fils aura trois ou quatre ans, si l’EIIL existe encore, j’y retournerai et je me battrai avec eux ».
Affectée par la pauvreté qu’a connue sa famille puis par une succession de tragédies à la fin de l’adolescence quand ses parents et ses trois maris ont tous été tués, puis réfugiée et de nouveau touchée par la pauvreté, elle a idéalisé la prospérité et la position élevée qu’elle avait brièvement occupée au sein de l’EIIL, quand elle était mariée à un combattant étranger saoudien et elle-même membre de la hisbah de l’EIIL. « L’EIIL est vraiment un bon groupe, déclarait-elle, je dois les aider. S’ils m’autorisent à garder mon enfant, je me [re]marierai, mais je ne sais pas encore. Ils ne sont pas aussi mauvais qu’on le dit. L’EIIL est bon. Les femmes sont à l’abri là-bas. »
Comme de nombreuses personnes ayant subi l’endoctrinement total de l’EIIL, elle croyait encore que l’« État islamique » représentait le véritable Islam et que tous les autres étaient des ennemis. Son expérience personnelle confortait également certaines de ses convictions. Elle avait été relativement riche au sein de l’EIIL jusqu’à ce chacun de ses maris meure au combat. De même, elle avait assisté aux massacres de civils causés par les bombardements de la coalition, ce qu’il l’a amenée à voir en l’Occident un ennemi des civils syriens : « ces forces de la coalition ne nous tuent pas nous ni nos soldats, mais elles attaquent les civils, et tout le monde le constate ». Elle nous a également confié avoir également vu mourir des femmes et des enfants sous les frappes aériennes de la coalition.
Certes, elle avait risqué sa vie pour échapper à l’EIIL et était évidemment soulagée de s’être éloignée du champ de bataille, évitant un quatrième mariage forcé. Mais elle idéalisait encore l’« État islamique » et ne savait pas encore qu’en penser. « Ils mentent sur notre compte et font une propagande négative », dit-elle de l’Occident. La perte de nombreux proches au combat, qui plus est élevés au rang de « martyrs » par l’EIIL, peut expliquer qu’elle ne démorde pas de cette idée. Questionnée au sujet d’autres personnes rejoignant le groupe, elle répond :
Conseillez-leur de venir et de rejoindre l’EIIL. Allez ! Mourrez sur le chemin d’Allah. Quand vous mourrez pour la religion, vous vous sauvez vous-même. Je veux que mon enfant soit un combattant de l’EIIL et un martyr. Cet enfant doit marcher dans les pas de son père, suivre son chemin, j’aimerais aussi être une « martyre ». Je pourrai mourir quand il aura dix ans. Le martyre est le rang le plus élevé que vous puissiez atteindre.
Lorsqu’on lui a demandé si elle retournerait avec d’autres réfugiés syriens auprès de l’EIIL, elle a répondu :
Bien sûr, si quelqu’un veut y aller, je l’emmène. J’ai invité de nombreuses femmes de Raqqa à devenir membres de l’EIIL. Inshallah, l’EIIL deviendra le véritable État de la région et je serais leur martyre. Tout ce que vous entendez ici, ce sont des mensonges. Vous pensez qu’ils ne dureront pas, mais si vous allez à Raqqa, vos verrez que tout le monde vit en paix là-bas.
Son rêve de petite fille de devenir médecin s’est envolé ; ses parents ont été tués par les bombardements du régime ; elle a été mariée jeune, plusieurs fois de suite sans pouvoir faire son deuil ; puis, jeune femme elle a été entraînée par l’EIIL à torturer avec sadisme les femmes qui ne respectent pas les règles strictes du groupe. Il est probable que cette mère et veuve ait été si traumatisée par tout ce qu’elle a vu qu’elle ne pouvait pas assumer les revendications d’intégrité de l’EIIL. (Umm Rasheed, vingt-et-un ans, interrogée en mai 2016 en Turquie).
En Belgique, Younes Delefortrie (de son vrai nom), âgé de vingt-sept ans, a raconté avoir été élevé par une mère alcoolique et violente et éprouvé le sentiment que l’Église catholique, dont il était un fidèle étant jeune, ne l’a pas protégé. Quand des Belges de deuxième génération d’origine nord-africaine, avec des liens familiaux très étendus, lui ont enseigné l’Islam, il a été captivé par une religion qui bannit l’alcool et s’est immédiatement converti. Il a laissé tomber les drogues et l’alcool et, peu à peu, s’est éloigné de ces amis musulmans pour se rapprocher d’une version extrémiste de l’Islam et est finalement parti en Syrie en 2013. Delefortrie n’y a passé que cinq semaines, dans un groupe composé de cadres d’al-Nosra et de l’EIIL, puis il est retourné en Europe, quand les groupes ont commencé à se battre les uns contre les autres, avançant qu’il voulait mieux gagner sa vie, retrouver sa femme et fuir le champ de bataille.
Or, à son retour en Europe, il retrouvait ses problèmes de couples, était accusé de terrorisme, il avait une interdiction de quitter le territoire et subissait un échec général. Après avoir essayé de refaire sa vie, son entreprise a été fermée par Gert Wilder, au motif que les pains de sa boulangerie « étaient tachés de sang ». Déçu par la vie en Belgique, Delefortrie a exprimé au cours de l’entretien son souhait de repartir pour l’EIIL. Idéalisant le « Califat », il justifiait l’attentat du Bataclan à Paris en 2015 comme un acte de représailles en réponse aux bombardements de la coalition et a affirmé qu’il espérait que le « Califat » de l’EIIL s’étende jusqu’à Bruxelles. Selon les journalistes qui l’avaient interrogé chez lui, un drapeau de l’EIIL était accroché dans sa chambre et Delefortrie portait un sweat-shirt à capuche orné du drapeau de l’EIIL. Le juge chargé de se prononcer sur son cas n’a pas considéré qu’il représentait un danger suffisamment grand pour la société pour le condamner à la prison ; il montre toutefois des signes évidents de vulnérabilité à un retour auprès de ses anciens camarades et de son adhésion continue à une idéologie qui répond aux traumas de son enfance et soutient les attaques terroristes sur le sol européen. Il semblerait que son cas pèse en faveur d’une thérapie corrective qui serait dispensée aux revenants de l’EIIL. (Younes Delefortrie, vingt-sept ans, interrogé en février 2016 en Belgique.)
Fitim Lladrovci (de son vrai nom), un Albanais du Kosovo de vingt-cinq ans interrogé dans une prison kosovare, soulève de nombreux aspects liés à la guerre associés à d’autres ressortissants des Balkans partis en Syrie. Enfant, Lladrovci avait assisté à l’attaque de sa propre famille par des Serbes et il se souvient très bien qu’une Américaine avait sauvé son village. Comme de nombreux autres Albanais qui étaient partis au début pour combattre le régime d’Assad, il se rappelle le traumatisme qu’ils ont vécu pendant la guerre et leur sentiment d’impuissance. Aider était donc devenu pour lui un devoir islamique. Comme les autres personnes interrogées, il avait le sentiment que le gouvernement kosovar soutenait les Albanais partis aider le soulèvement en Syrie, mais s’est vu ensuite hypocritement accusé de terrorisme. Lladrovci est parti une première fois en Syrie en 2013 et a rejoint l’Armée syrienne libre pendant quatre mois. Comme de nombreux Albanais en zones de conflit, il a été déçu quand les milices ont commencé à se taper les unes sur les autres et est retourné chez lui. « J’ai rejoint l’Armée syrienne libre. [Quand ils] ont commencé à combattre al-Nosra, j’ai décidé de retourner au Kosovo », déclarait-il, se remémorant cette époque. Même s’il essayait de reprendre une vie normale, il se tenait au courant des événements en Syrie, en particulier de la montée de l’EIIL, épris de la revendication d’un « Califat » islamique.
Au cours de son court séjour en Syrie, Lladrovci avait rencontré un bon nombre de combattants étrangers albanais qui ont occupé par la suite des postes de leader au sein de l’EIIL. Il savait donc qu’il pourrait jouer un rôle important s’il rejoignait le groupe. « Je suis rentré et j’ai essayé de m’éloigner de tout ça, de reprendre ma vie personnelle, mais c’était impossible. Quand j’ai vu la création de l’EIIL, mon désir [d’y retourner] était immense », a-t-il expliqué en revenant sur les efforts qu’il a dû fournir pour reprendre une vie normale au Kosovo. « Le deuxième séjour à l’EIIL était complétement grisant. La première fois je me suis ennuyé, je n’ai fait qu’un boulot de garde. »
Comme de nombreux combattants étrangers albanais, Lladrovci a exprimé une grande déception à l’égard du gouvernement kosovar qui a criminalisé sa lutte initiale dans les rangs de l’Armée syrienne libre en soutien au soulèvement syrien, et plus précisément, l’a assimilée à une participation à une organisation terroriste,
Quand je suis revenu en 2014, les arrestations ont commencé au Kosovo et la police m’a mis en garde à vue pour m’interroger. […] Ils sont venus pour m’arrêter, ils ont saisi mes ordinateurs et mes téléphones. Ils ont trouvé des preuves. Ce n’est pas comme si j’avais nié. Je leur ai dit que j’étais allé [en Syrie] aider les gens. Ce ne devrait pas être surprenant. Même la communauté musulmane kosovare avait lancé un appel à l’aide [à la Syrie], donc ce n’est pas comme si j’avais nié.
Or, alors qu’il n’existait aucune loi réglementant le ralliement au soulèvement en Syrie au moment où il a servi dans l’Armée syrienne libre, le fait qu’il ait aidé les Syriens a été considéré comme un acte terroriste criminel. « [J’ai été] inscrit sur la liste des terroristes potentiels. Arrêté pendant neuf heures. À l’époque, il n’y avait pas de loi », se souvenait Lladrovci, manifestement en colère face à ce qu’il considérait comme de l’hypocrisie de la part de l’État. Mais Lladrovci avait également un passé judiciaire, pour faits de vol et de petite délinquance (selon les dires de ses connaissances) et il mentait facilement au gouvernement : « Devant le procureur, j’ai dit que je regrettais et que je n’avais aucune intention de repartir. Il m’a cru. Je suis rentré chez moi, et la première chose que j’ai faite, c’est de contacter les gens en Syrie. »
Quand l’EIIL a déclaré son « Califat », Lladrovci était excité à l’idée de rejoindre le groupe et d’être là dès le départ. À son premier séjour en Syrie, il « était parti sans sa femme, mais cette fois ; c’était à une époque où les gens emmenaient leur épouse. Les épouses rejoignaient leur mari. Pourquoi pas ? Moi aussi je peux faire pareil. Alors j’ai contacté Lavdrim Muhaxheri et Ridvan Haqifi, [c’étaient des] grands manitous à l’époque. J’ai fait de très bonnes connaissances dès la première fois ». Les considérations matérielles ont également joué un rôle important. Lladrovci a informé ses amis de l’EIIL qu’il voulait faire venir sa femme et leur a demandé : « Est-ce que je peux avoir une maison ? ». Et la réponse fut : « Oui, les conditions ici sont excellentes pour toi. Nous attendons, c’est tout ».
Lladrovci a expliqué qu’il a continué à se présenter aux autorités sous un faux jour :
J’ai commencé à chercher par quel chemin m’y rendre. J’ai décidé de partir du Monténégro. J’ai pris un car avec ma femme, je suis parti de Podgorica. J’étais sur la liste [des terroristes potentiels] alors dès que je suis arrivé à la frontière du Kosovo, je n’avais pas besoin de passeport pour traverser le Monténégro, j’ai montré ma carte d’identité. Ils ont lu mon nom et m’ont interrogé. « Oui, je suis allé en Syrie, mais maintenant nous allons à Ulcinj et j’emmène ma femme. Nous allons travailler. Ma femme de doit pas être punie, pour une décision stupide, pourquoi devrait-elle souffrir ? »
Lladrovci a menti aux autorités d’une façon charmante et est passé au Monténégro sans encombre.
Une fois dans l’EIIL, Lladrovci se souvenait avoir combattu pour l’EIIL quasi quotidiennement et les assassinats de civils par l’EIIL, l’exploitation d’esclaves sexuelles, les décapitations de soi-disant espions ou ennemis de l’« État islamique » et les assassinats d’autres sunnites, notamment le massacre de la tribu des al-Sheitaat, un génocide conduit par l’EIIL tuant des milliers d’hommes, de femmes et d’enfants, n’éveillaient en lui pas le moindre soupçon de regret. Il s’était tellement imprégné de l’idéologie toxique de l’EIIL selon laquelle l’État islamique était juste, qu’il remettait rarement en question ses actes de brutalité ou de corruption.
Or, quand il a commencé à être témoin de divergences reflétant sa propre vie et ses valeurs et dont étaient victimes des affiliés, il s’est senti mécontent envers les chefs de l’EIIL. Lladrovci, qui avait perdu son père quand il était enfant, a été élevée par sa mère et il éprouvait peut-être facilement de la sympathie pour les veuves. De même, il se souvenait très bien quand sa mère, un grand-frère et lui ont été attaqués par des Serbes alors qu’il n’avait que huit ans, un âge auquel il faisait référence également quand il était dans l’EIIL.
« Quand les femmes étaient malades, ils [l’EIIL] ne l’emmenaient pas à l’hôpital. Elles ne peuvent pas voyager seules. [D’après l’EIIL], les femmes n’étaient là que pour faire la cuisine et s’occuper des autres. Pour moi, cela montrait bien que quelque chose n’allait pas », expliquait Lladrovci. L’épouse de Lladrovci est tombée malade et n’a pas été soignée par l’EIIL. « Je n’étais pas le seul dans ce cas, il y avait aussi la femme d’une autre personne. Elle avait le cancer, et quatre enfants. Ils ne se sont pas occupés d’elle et ne l’ont pas autorisée à rentrer [chez elle pour recevoir un traitement médical ». Il s’est mis en colère également quand il a découvert que l’EIIL ne versait une pension aux veuves que le premier mois et refusait de la payer les mois suivants et d’aider les femmes à acheter les produits de première nécessité, les forçant ainsi à se remarier pour survivre.
Comme c’est souvent le cas avec ceux qui rejoignent l’EIIL, ce qui constitue en partie l’attrait du groupe c’est la promesse de rendre justice et dignité à tous les musulmans. Lladrovci n’était pas différent des autres de ce point de vue. Quand il a découvert que les hypocrisies et l’injustice affectaient les membres de l’EIIL, cela l’a fait enrager. Son refus de suivre la devise du groupe, « Écouter et obéir », et sa tendance à dénoncer ses injustices, ne l’ont pas fait aimer du commandement de l’EIIL. « Je vous ai dit que je ne tolère pas l’injustice, se rappelait-il. Donc je les affrontais tout le temps [les leaders de l’EIIL] et je ne décrochais pas. Un jour, nous sommes même allés devant le tribunal de la charia. À cause de cela, ils ont commencé à mettre une distance entre eux et moi ».
Pour Lladrovci, la goutte de trop a été un enfant de huit ans, qui représentait probablement pour lui son enfance, privé de son père, sans défense pendant la guerre. « Donc, il y avait cet enfant de huit ans », se remémorait Lladrovci, qui avait été amené en Syrie par son père contre la volonté de sa mère.
Sa mère était au Kosovo. Ils ne l’ont pas autorisé à utiliser Internet. Imaginez cet enfant sans possibilité de parler à sa maman ! Son père est parti se battre en Irak, alors il a laissé son enfant à des Arabes. Il a dit aux Arabes : « Envoyez s’il vous plaît mon fils dans le groupe albanais ». Il a été blessé. À l’hôpital, il n’appelait pas son fils. Un jour l’hôpital a été bombardé. Nous avons cru qu’il était mort. Son fils n’avait rien à manger et personne ne s’occupait de lui. Selon la loi [de l’EIIL], il aurait dû recevoir de l’argent, mais des enfants albanais se moquaient de lui. Alors, un jour il est venu me voir et m’a dit « frère Abu Musab, excuse-moi de te déranger, je n’ai rien ». Il avait dix centimes en poche, alors que les autres enfants avaient dix euros.
En colère, Lladrovci est allé se plaindre aux chefs albanais,
Je me suis vraiment éloigné de Muhaxheri, mais à Lavdrim, je lui ai dit : « Il est mal traité, vous devez l’aider ». Il m’a répondu : « Occupe-toi de tes affaires ». Mais pour moi, c’était très important. J’aimais ce garçon et il fallait l’aider d’une façon ou d’une autre. Une nuit, il y a eu des bombardements près de la maison de Lavdrim Muhaxheri. Il [Muhaxheri] était effrayé et est parti avec sa femme en laissant l’enfant seul, sachant qu’il y avait des bombardements et que la maison était visée. Je n’ai pas pu le supporter. C’était la coalition qui bombardait, je crois, et visait la maison. Ensuite il se souvient que le garçon a été battu, « Ramadani et Astrajevi l’ont frappé très fort ». (Lladrovci nie le fait que l’enfant ait été violé.)
Incapable d’aider le garçon, Lladrovci a commencé à risquer sa vie en l’emmenant à moto tous les jours dans un cybercafé pour qu’il parle avec sa mère. Finalement, Lladrovci a décidé de faire défection avec sa femme pour conduire l’enfant auprès de sa mère, probablement parce qu’il se souciait vraiment de cet enfant et que sa détresse lui rappelait la sienne, et très certainement parce qu’il y voyait un moyen de se prémunir contre une peine de prison à son retour au Kosovo.
Lladrovci a ensuite adopté de nouveau un ton cavalier pour décrire dans les détails sa fuite, affirmant qu’il a versé aux passeurs trois mille dollars pour qu’ils puissent quitter tous les trois la Syrie, argent qu’il a reconnu librement avoir volé dans les maisons pillées par les cadres de l’EIIL. À aucun moment de l’entretien Lladrovci n’a exprimé de regrets au sujet des maisons prises aux chiites pour loger les cadres de l’EIIL, ni des maisons pillées, des génocides et de la réduction à l’esclavage des sunnites, des chiites et des yézidis, des viols de yézidies, ni des décapitations commises par l’EIIL. Mais il était triste pour les veuves de l’EIIL qui ne percevaient pas leurs pensions, et étaient forcées de se remarier pour survivre, et pour l’enfant maltraité par l’EIIL. Alors il a décidé de tout risquer pour quitter le groupe.
Pour un psychothérapeute expérimenté discutant avec Lladrovci (Speckhard), sa personnalité par rapport à cette période dans l’EIIL semble naïve, non développée et quelque peu psychopathe. « Le tribunal m’a transmis un courrier annonçant que quand j’arriverai ici [au Kosovo], je serai libre », a-t-il déclaré, n’exprimant aucun regret vis-à-vis des graves crimes de guerre, et totalement surpris par son incarcération à son retour de l’EIIL au Kosovo. Or les tribunaux kosovars n’ont pas respecté l’accord que Lladrovci prétend avoir négocié. Il a initialement été condamné à cinq ans de prison pour « participation à une organisation terroriste et détention illégale d’armes », une sentence toutefois réduite à trois ans et demi. Lladrovci purgeait sa peine en prison à l’époque où nous l’avons interrogé.
« Je suis en danger en prison », s’est plaint Lladrovci. « Il y en a qui prie toute la nuit pour tuer des gens au Kosovo. C’est le premier obstacle [dans la prison]. Je suis sûr qu’ils vont me tuer ». En tant que transfuge, Lladrovci savait que d’autres codétenus voulaient le tuer, or il ne reportait pas la faute sur l’EIIL, mais sur le Kosovo.
Souffrant seul en prison, il était également très en colère contre l’État de ne pas avoir respecté le marché qu’il avait soi-disant conclu pour avoir sauvé le jeune garçon. Dans son esprit, Lladrovci a commencé à retrouver la liberté tout en idéalisant son séjour dans l’EIIL et son prétendu « Califat » dans lequel il a cru de nouveau que justice serait rendue : « tout ce qu’a fait l’EI, je suis prêt à lui pardonner. Comparé à ce qu’ils [m’] ont fait au Kosovo. C’est bien pire, je ne leur pardonnerai jamais », se lamentait Lladrovci en prison.
Lladrovci a reconnu qu’il avait en effet fait défection de l’EIIL et qu’il aurait été tué s’il s’était fait prendre, mais maintenant, en prison, il était de nouveau séduit par l’EIIL : « [oui], à l’époque j’ai décidé qu’ad-Dawlah [l’État islamique], n’était pas pour moi. Mais quand je suis arrivé ici, dans cet État kufr [incroyant] et avec ces institutions, j’ai réalisé que je suis fait pour ad-Dawlah ». En évoquant à que point la prison peut être dure, Lladrovci se justifiait :
J’essayais d’aider mon pays. Être seul en prison, isolé pendant seize heures [il est le seul détenu dans sa cellule pour assurer sa protection] chaque jour, bien sûr que je finirai par penser à tuer. Je n’ai jamais haï les gens comme vous, les civils. Maintenant je hais les institutions, les tribunaux, parce que ce sont eux qui m’ont mis dans cette position. C’est de leur faute. Ils sont à l’origine de mes problèmes avec l’EIIL. C’est pour ça que j’ai été arrêté et que je quitte ma famille. Et que je suis en prison. Le « Califat » est bien meilleur que la façon dont je suis traité par les Albanais.
Lladrovci n’a jamais reconnu que dans sa posture de victime, il n’a jamais assumé la responsabilité de ses propres actions et ne fait qu’accuser les autres.
L’exemple de Lladrovci plaide en faveur d’un traitement de réadaptation en prison pour les détenus en Europe qui n’ont pas de longues peines à purger, car chaque jour passé en prison, son engagement auprès de l’EIIL se fait plus violent : « [q]uand je suis dans ma cellule, je n’ai pas envie de regarder la télé turque. Il n’y a aucun doute, la vie dans le Califat était plus belle ».
Confronté au fait qu’il compare deux choses très différentes, la liberté et la détention, et qu’il se contredit, puisque quand un transfuge masculin de l’EIIL se fait prendre, il est décapité, Lladrovci a déclaré : « Soyons honnête, c’est plus facile de mourir. Quand on meurt, on va en enfer ou au paradis. Être vivant et maltraité, cela fait vraiment mal. Je perds espoir ; je ne supporte pas d’être comme ça ».
En l’espace de quelques années d’entretiens avec des terroristes, nous les avons souvent entendus dire que la prison est psychologiquement insoutenable et qu’ils préféraient effectuer une mission suicide plutôt que retourner en prison. Les kamikazes tchétchènes étaient en effet surreprésentés par ceux qui avaient un statut de fugitif en Russie. Ils préféraient vivre le « martyre » plutôt que de risquer une arrestation, la torture et la prison. Certains Palestiniens ont affirmé également qu’ils préféreraient mourir au combat que retourner en prison14. Les Belges impliqués dans l’attentat de l’aéroport en 2016 ont dit aussi qu’ils voulaient éviter la prison et préféraient le « martyre ». Le constat est inquiétant : si à sa sortie de prison un détenu ne s’est pas totalement désengagé d’un groupe terroriste, il y a de fortes chances qu’il préfère partir volontairement en mission suicide plutôt que d’être à nouveau arrêté. Les pays occidentaux devront penser à cet aspect quand ils incarcéreront les revenants de l’EIIL. Enfermer les revenants sans leur proposer une réadaptation utile, ni sans les aider à admettre ce dont ils sont effectivement responsables, met la société en sécurité tant qu’ils sont sous les verrous, mais cela risque de transformer les plus endoctrinés par l’idéologie de l’EIIL en monstres, et d’accroître le danger pesant sur la société à leur libération.
Après avoir perdu tout espoir en détention, Lladrovci a expliqué qu’il a retourné sa veste, passant de la défection au soutien absolu à l’EIIL et qu’il a encouragé d’autres personnes à rejoindre ce groupe : « Après mon retour de Syrie et d’Irak, deux personnes sont venues et je leur ai dit “Ny allez pas”, et je leur ai fait promettre de ne pas y aller. Mais maintenant que je me suis fait arrêter, je vais leur dire d’y aller ».
Il a également idéalisé le fait de dépendre de Dieu pour tout, malgré le recul actuel de l’EIIL en Syrie et en Irak : « Oui, les choses ne s’arrangent pas. Ils ont perdu du terrain, des armes et de l’argent. Ils n’ont pas de bonne tactique militaire. Ils ne s’en sortent pas bien, mais en fait, nous ne dépendons que de la volonté d’Allah, et c’est ce qui compte ».
N’ayant appris à regarder le monde qu’à travers le prisme de l’État islamique et qu’eux seuls représentent correctement l’Islam, Lladrovci ne fait pas non plus la différence entre les actes terroristes perpétrés contre des civils innocents et les dommages collatéraux par faits de guerre. Quand nous l’avons interrogé sur les attentats commis à l’aéroport, au restaurant, et dans une boîte de nuit par des cadres de l’EIIL à Bruxelles et dans Paris, sa réponse fut :
« Alhamdulillah [Louanges à Dieu], ils [la coalition] bombardent l’Irak et la Syrie ! Des restaurants ! Ils bombardent des enfants tout le temps en Syrie et après ils se plaignent… C’est pour cela qu’ils [l’EIIL] ont fait exploser une bombe à l’aéroport [de Bruxelles]. C’est quasiment la même chose. Ils ont torturé en Syrie, maintenant il se passe la même chose dans leurs villes ». Et d’ajouter « Je ne suis pas comme la communauté islamique du Kosovo qui met une bougie et dit ‘je pleure pour eux’ ».
Conformément aux enseignements de l’EIIL, il juge maintenant de la valeur des gens par la question « Mais, suivent-ils la charia ? » Consumé par les problèmes de justice sociale, Lladrovci a également posé des questions importantes sur les pratiques controversées d’interrogatoire comme : « Savez-vous ce que les Américains ont fait aux musulmans en prison, en particulier dans les prisons du Moyen-Orient ? »
« Si on aime la justice, on doit travailler dans les deux camps, et ne pas quitter l’un des deux », a ajouté Lladrovci, légèrement calmé. « Je sais que ce n’est pas bien de semer la terreur en Europe et au Kosovo », ajouta-t-il. Or, la difficulté de l’isolement carcéral lui dévore l’âme petit à petit. « Quand on subit cette pression, quand on est en prison, et qu’on est sale partout, alors c’est sûr, on devient un terroriste », a-t-il admis.
Son cas illustre parfaitement les difficultés qu’affrontent les gouvernements occidentaux réticents à enfermer à vie les individus comme lui, susceptibles de changer d’opinion et d’idéaliser l’EIIL une fois confrontés à la dure réalité de la prison ou simplement à la complexité de reprendre leur vie « normale ». (Fitim Lladrovci, vingt-cinq ans, interrogé le 28 juin 2016 au Kosovo).
Implications politiques
Cette recherche de terrain originale reflète les soixante-trois cadres de l’EIIL du monde entier que nous avons interrogés. Sur ces soixante-trois personnes interrogées, nous avons constaté que neuf d’entre elles sont soit revenues sur leur défection, soit reparties combattre, soit ont poursuivi leur engagement idéologique en faveur de l’EIIL. Dans ce document, nous avons examiné tous les cas en suivant une méthodologie psychosociale d’étude de cas. Certes, ni nous ne pouvons pas connaître la totalité de l’échantillon des revenants de l’EIIL ni le pourcentage susceptible de renouveler son allégeance à l’EIIL, mais nous pensons que notre échantillon livre au lecteur des informations importantes sur les facteurs conduisant les combattants à renier leur loyauté envers le groupe terroriste, pour revenir plus tard sur leur position. Cette recherche de terrain aide à comprendre les facteurs de récidive des terroristes, particulièrement dans le cas du retour des combattants étrangers de l’EIIL.
Ces neuf exemples soulèvent des questions comme l’endoctrinement idéologique pratiqué par des groupes comme l’EIIL, les liens étroits conservés avec le groupe après le retour du champ de bataille, et la dépression liée au fait de quitter l’excitation ressentie auprès de l’EIIL pour une vie d’ennui et de frustration, en apparence insignifiante, affectée par les difficultés économiques. Les personnes qui ont vécu sous la férule de l’EIIL sont souvent attirées en raison de traumas vécus pendant l’enfance, des difficultés du présent et des privations, et des traits psychopathiques possibles ainsi que des écueils dans leurs relations et dans la vie. Elles croyaient qu’en rejoignant le groupe terroriste tous leurs problèmes s’arrangeraient ou qu’elles pourraient à tout le moins les esquiver. Or nous pouvons nous attendre à ce qu’elles retrouvent, à leur retour, les mêmes difficultés, que leur corvée auprès du groupe terroriste n’aura pas effacées. En conséquence, les revenants, y compris ceux qui déclarent s’être déradicalisés ou désengagés du groupe terroriste, restent potentiellement vulnérables à une nouvelle participation au terrorisme. C’est pourquoi les professionnels qualifiés en santé mentale et éventuellement les chefs religieux (par exemple les imams qualifiés dans le cas de l’EIIL, d’Al-Qaida et des shebab) devront évaluer attentivement tous les revenants et les personnes soupçonnées d’être parties rejoindre un groupe terroriste. De plus, ceux qui présentent ces vulnérabilités psychosociales devront recevoir une thérapie de soutien afin de s’assurer qu’ils ne s’impliquent pas de nouveau dans le terrorisme.
Nous devons également garder à l’esprit que ceux qui sont partis rejoindre l’EIIL reviendront encore plus handicapés par de nouveaux traumas vécus au sein de l’EIIL, qui peuvent se manifester par des symptômes de stress post-traumatique (PTSD). Ceci exige une évaluation attentive et un traitement. Un Albanais interrogé au Kosovo qui avait combattu un certain temps en Syrie a affirmé que le programme de traitement français administré lui avait été très bénéfique et l’avait aidé à surmonter les atrocités auxquelles il avait participé. La culpabilité, la peur, les cauchemars, les flashbacks, l’excitation corporelle et l’évitement sont tous des symptômes de stress post-traumatiques susceptibles d’être occasionnés par leur implication au sein de l’EIIL. Ceux qui ont été impliqués pendant leur développement nécessitent également une thérapie de soutien pour les aider à se remettre des croyances ébranlées sur le monde (c’est-à-dire, le monde est prévisible, sûr, les êtres humains sont bienveillants, etc.) et de la perte des rêves et de l’innocence de l’enfance. Par exemple, l’EIIL a transformé Umm Rasheed qui, à l’adolescence, souhaitait être médecin en un tortionnaire sadique : un groupe qui lui a offert la sécurité quand, jeune femme, elle a tout perdu. Elle aura besoin d’une thérapie de soutien pour surmonter son identification à un groupe violent et pour surmonter ses sentiments de honte quand elle aura admis que ce à quoi elle a participé n’est pas bien du point de vue moral.
La prison ou la menace d’une incarcération semblent être un facteur majeur de stress poussant certains à réintégrer les rangs de l’EIIL. Dans toutes les sociétés, une tension existe entre les mesures répressives à l’égard des individus impliqués dans le terrorisme et les mesures de réadaptation qui font courir à la société un danger accru. Les décideurs doivent évaluer le risque que représente l’incarcération des individus radicalisés sans traitement, c’est-à-dire s’ils dissémineront leurs idées terroristes en prison. De même, les condamnations à la prison pour une courte durée risquent de rendre des terroristes en puissance à la société, tandis qu’avec des sentences longues, choisir la mort en tant que terroriste peut sembler une bonne option.
Les effets directs de l’emprisonnement sur les changements cognitifs ou sur les aspects cognitifs de la radicalisation sont peu connus15, mais on sait bien que les prisons représentent un terrain de recrutement potentiellement fertile pour ceux qui représentent des groupes comme l’EIIL16. En prison, les facteurs de stress sont nombreux, et il est souvent nécessaire de rejoindre un groupe pour gagner sa protection et l’esprit de camaraderie, et les sentiments comme le ressentiment envers le gouvernement peuvent être aisément exploités en prison. Toutefois, l’environnement carcéral peut également offrir un lieu et une opportunité aux personnes qui se sont désengagées de groupes comme l’EIIL : ces dernières peuvent y recevoir un traitement et interagir avec d’autres personnes ayant potentiellement un impact positif si elles sont placées dans un environnement contrôlé dans lequel elles auraient accès à une littérature religieuse plus progressive ou libérale17 ainsi qu’à des contacts et des traitements qui remettraient en question leur vision du monde radicale18. Ces programmes doivent être individualisés, très spécialisés et réalisés par des professionnels très qualifiés. Ils doivent également comprendre la dispersion des prisonniers19 pour isoler ceux qui sont vulnérables aux recruteurs et aux chefs terroristes et limiter le contrôle du groupe sur les prisonniers en conditions isolées et la ruine immédiate de tout programme de traitement en prison qui pourrait encourager les prisonniers à envisager à réenvisager leur appui au terrorisme et, plus important encore, à assurer leur réintégration dans la société une fois sortis de prison. Qu’ils aient été emprisonnés à leur retour ou qu’ils soient libres, il semble que les revenants et les transfuges de l’EIIL présentent de nombreuses vulnérabilités à un retour dans le groupe, pour recruter et lui offrir leur soutien, et qu’ils tireraient des bénéfices de plans de traitement correctement définis, qui traitent effectivement les raisons originales de leur ralliement au groupe et les difficultés qu’ils rencontrent à leur retour.
Étant donné que la plupart des transfuges avec qui nous avons parlé étaient réellement dégoûtés de l’EIIL et ne nourrissaient aucun sentiment positif envers le groupe au moment de nos entretiens (n=43), nous devons également souligner que, majoritairement, nos interlocuteurs n’étaient plus en accord avec l’EIIL, et ne semblaient pas non plus susceptibles d’y retourner facilement. Cela ne signifie pas pour autant qu’ils ne feront jamais volte-face. De même, si les cadres de l’EIIL avec qui nous nous sommes entretenus ont cité les Occidentaux comme les « vrais croyants », tous n’en étaient pas. Par exemple, à la suite de l’assassinat de son mari par l’EIIL, une Européenne qui était rentrée enceinte après une fuite extrêmement périlleuse n’avait jamais vraiment adhéré au groupe, et avait suivi son mari en Syrie dans le seul but de rester mariée. Elle ne se faisait aucune illusion au sujet de l’EIIL, ayant dû, sous la pression, laisser son bébé et pour pouvoir partir avec la bénédiction du groupe. De nombreux Albanais partis en Syrie au début des conflits ont également déclaré qu’ils y sont allés pour des raisons humanitaires et pour appuyer le soulèvement contre Assad, mais ont rapidement tourné les talons quand ils ont vu les factions se battre les unes contre les autres. Ils ne portaient aucun intérêt dans le « Califat » de l’EIIL, que ce soit pendant leur séjour en Syrie ou à leur retour.
Tous ces cas montrent qu’il sera important que les gouvernements, quand ils s’occuperont des revenants de l’EIIL, examinent attentivement les motivations et les vulnérabilités de chaque individu expliquant le fait qu’ils soient partis pour la Syrie et l’Irak et qu’ils aient rejoint les rangs de l’EIIL. Ceux qui semblent avoir réellement fait défection doivent avoir une chance de faire leurs preuves à travers le système de justice de leur pays tout en étant surveillés par leur gouvernement afin de s’assurer qu’ils n’entretiennent pas de liens avec l’EIIL, qu’ils n’ont pas l’intention d’y retourner ou de commettre des attentats au nom de l’EIIL dans leur pays. Ces politiques seront importantes, dans la mesure où les gouvernements considèrent l’impact sur les individus qui, leurrés par les organisations terroristes en Irak et en Syrie, les ont rejointes puis ont changé d’avis. C’est particulièrement crucial, sachant que tous ceux qui ont rejoint l’EIIL ne sont pas des fanatiques religieux ou idéologiques. Comme le montre notre recherche, certains ont rejoint l’EIIL pour ce qu’ils croyaient être des raisons humanitaires, et ont vite quitté le groupe quand ils ont vu sa brutalité extrême.
Au cours de nos entretiens avec les représentants du gouvernement ou des cultes et des personnalités de la société civile, certains ont souligné l’importance de prévoir l’amnistie dans le cas de personnes souhaitant revenir et n’ayant pas commis de crimes. La question de promettre une amnistie reste controversée, et il est très difficile de distinguer ceux qui ont commis des crimes de ceux qui n’en ont pas commis. Ainsi, un transfuge de l’EIIL incarcéré en Allemagne prétend n’avoir tué personne alors que l’EIIL même l’a dénoncé comme assassin20. Toutefois, il est nécessaire de fournir aux revenants des outils légaux appropriés et des lieux afin qu’ils prouvent leur innocence et pour lutter contre les discours d’aliénation et de victimisation que les groupes comme l’EIIL cherchent à exploiter. Cela étant dit, de nouvelles initiatives politiques doivent trouver un équilibre délicat entre assurer la sécurité, notamment en incarcérant ceux qui risquent de menacer la société, tout en encourageant la réadaptation totale de ceux qui ont réellement fait défection. Du côté du gouvernement, il est difficile de prouver dans quel groupe se trouvait un revenant et de présenter des pièces à conviction assez solides pour que les tribunaux les inculpent de terrorisme. Il est cependant important de se souvenir que des cadres de l’EIIL nous ont parlé de leurs classes d’une à trois semaines d’endoctrinement à la charia (organisées après la création du Califat de l’EIIL en « État » en quelque sorte) et que ces classes se terminaient par des serments d’allégeance appelés bayats et des démonstrations effectuées par chaque cadre décapitant un prisonnier de l’EIIL. Si c’est vrai des revenants qui ont rejoint l’EIIL après sa constitution en « État », alors ils ont commis des crimes de guerre et ont du sang sur les mains et, psychologiquement, ont franchi une limite et il leur sera difficile de revenir en arrière.
Conclusion
Il y a fort à parier que le recul du groupe sur le terrain, à la suite des frappes aériennes et des combats au sol et de la récente introduction de lois criminalisant l’acheminement de matériels et les déplacements à destination des zones de combat dans le but d’appuyer ou de rejoindre des organisations terroristes en Irak et en Syrie, continuera à ralentir voire stoppera l’afflux de combattants étrangers en Syrie et en Irak. Autre élément important, l’aura du groupe et son attraction continueront à décroître à la lumière des récits et des discours décrivant la violence et la brutalité extrêmes de la vie sous la férule de l’État islamique et dans les territoires contrôlés par l’EIIL, comme le révèle également notre récente recherche en Syrie, en Europe et dans les Balkans. Certains continueront cependant à tomber sous la coupe de la stratégie doucereuse de recrutement du groupe, de la promesse d’une vie islamique « juste » et de l’attrait des victoires qui ont mené à la création de l’« État islamique ». Toutefois, avec le retour des combattants étrangers dans leur pays d’origine, de nouvelles difficultés se présentent. Il est l’heure de commencer à planifier la meilleure réponse à donner.
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Frontières contentieuses au Moyen-Orient et en Afrique du Nord
Contexte et concepts
Raffaella A. Del Sarto, PhD*
Dans le sillage des bouleversements qui ont débuté en 2010-2011 au Moyen-Orient et en Afrique du Nord (région communément appelée le « MENA »), certains observateurs s’attendaient à une transformation majeure du système étatique régional en place depuis la fin de la Première Guerre mondiale. Même si d’aucuns ont peut-être prédit trop rapidement l’effondrement de l’ordre régional au Moyen-Orient, le système étatique régional a été sans aucun doute mis sous pression. Les conséquences des soulèvements arabes, qui se sont transformés en guerres civiles en Libye, en Syrie et au Yémen, ont affecté de nombreuses frontières territoriales dans la région. L’intégrité territoriale des états a été remise en question par des acteurs armés, impliquant le risque de leur désintégration complète, et les activités illicites le long des frontières régionales ont sensiblement augmenté. Trois cas se distinguent en particulier : les frontières poreuses de la Libye et l’effondrement de l’autorité centrale après la chute de Kadhafi ; la situation sécuritaire précaire en Égypte, en particulier dans le Sinaï ; la guerre civile en Syrie, ainsi que l’avancée de l’État islamique autoproclamé en Irak et en Syrie (ISIS ou Daesh). Parallèlement, nous assistons à l’émergence d’entités politiques distinctes ou de quasi-états, avec trois exemples très différents sous la forme de l’ISIS, du Kurdistan irakien et du Rojava-Système fédéral démocratique de Syrie du Nord, établi par les Kurdes en mars 2016.
Alors que les frontières dans une grande partie du MENA n’ont jamais été scellées hermétiquement, leur nature changeante et de leur gestion au cours des dernières années sont porteuses de signification à trois niveaux. Premièrement, au niveau de la politique internationale, les développements actuels affectent la capacité des états à exercer leur souveraineté sur leur territoire. Cela pourrait conduire à un redécoupage des frontières dans la région et entraîner une transformation profonde de l’ordre régional et international. Deuxièmement, au niveau national, la modification de la nature des frontières et de leur gestion ont des répercussions sur les arrangements entre l’état et certains groupes locaux ou sociaux. Par exemple, des acteurs spécifiques ont été habilités de par leur rôle croissant dans la gestion des frontières, où les transferts de pouvoir aux endroits stratégiques ont pu affecter la politique intérieure. Enfin, au niveau régional, l’évolution de la situation dans un état peut facilement influer sur les événements dans un autre, car les frontières sont, ou sont devenues, de plus en plus poreuses. La circulation des armes et des militants armés en est le meilleur exemple. Ainsi, alors que nous assistons à une profonde reconfiguration du pouvoir aux niveaux régional et national, la région est à la fois restée fragmentée, mais est aussi devenue de plus en plus interconnectée.
Il y a donc longtemps que l’on aurait dû procéder à une étude complète et théorique de l’impact du processus de transition politique en cours dans le MENA sur la nature et la fonction des frontières, en accordant une attention particulière aux questions de souveraineté et de territorialité. De même, il est impératif d’analyser les implications de ces évolutions aux niveaux national, régional et international, tout en tenant compte des multiples interdépendances entre les trois niveaux d’analyse. Cette approche est d’autant plus pertinente que les approches holistiques font généralement défaut dans la littérature. Cet article vise à replacer le problème des frontières litigieuses dans un contexte historique, tout en soulevant un certain nombre de questions conceptuelles.
L’article se propose d’analyser la nature actuellement controversée de nombreuses frontières dans le MENA en examinant les configurations souvent contradictoires de l’autorité étatique, de la légitimité et de la territorialité au fil du temps ; les soulèvements du « printemps arabe » marquant le plus récent d’une série de moments critiques. Dans cette optique conceptuelle, l’article donne un aperçu historique des principaux développements politiques et des moments historiques qui ont influé sur la configuration de ces trois éléments, depuis la formation du système étatique moderne au Moyen-Orient jusqu’à nos jours. J’examinerai l’évolution de la situation aux niveaux international, régional et national, en accordant une attention particulière aux liens qui les unissent. Sur la base de cette discussion, et compte tenu à la fois des changements actuels affectant les frontières dans le MENA et de la grande fluidité des débats scientifiques, j’aborderai ensuite la question de savoir si les conceptions actuelles de l’état et de ses frontières sont adéquates pour parvenir à une compréhension réelle des développements passés et actuels dans la région.
Concepts et contexte historique
Il est devenu à la mode de lier les bouleversements actuels dans le MENA aux conditions spécifiques dans lesquelles le système étatique du Moyen-Orient a été créé, notamment en raison de l’obsession déclarée d’ISIS d’effacer les frontières actuelles au Moyen-Orient, comme le prétendaient les accords Sykes-Picot de 19161. Bien sûr, lorsque l’on discute des défis qui pèsent actuellement sur les frontières, sur la souveraineté et sur le statut d’état au Moyen-Orient, l’histoire n’est pas dénuée d’importance. Il convient néanmoins de s’interroger sur le degré de pertinence des différents processus historiques et politiques et sur la façon dont nous conceptualisons les défis qui pèsent sur souveraineté et le statut d’état. Un certain nombre d’observations s’imposent.
Premièrement, la contestation de l’autorité politique et de la territorialité dans la région est le résultat de processus historiques et politiques très complexes. De manière significative, ces processus reflètent généralement aussi la légitimité controversée de l’état et du pouvoir politique, une caractéristique cruciale de la politique moyen-orientale jusqu’à aujourd’hui2. Comme nous le verrons plus loin, les puissances coloniales européennes ont exporté le concept westphalien de l’état dans la région—bien que le concept lui-même n’ait probablement jamais été aussi pleinement formé que l’imaginaient les études ultérieures. Selon ce modèle, les frontières devaient définir l’autorité de l’état, de son territoire et de la population qui y vit, conçue comme une communauté politique unie. Cependant, dès le début, et en fonction de l’endroit où les frontières ont été tracées et des personnes qui y ont été placées au pouvoir, la légitimité de nombreux états et de leurs frontières est restée contestée. Après l’indépendance, les régimes se sont engagés dans des processus de construction de l’état et de la nation selon les paramètres de l’état westphalien et selon une conception de la politique largement importée. La tension entre le modèle d’état westphalien et la promotion des identités transnationales, comme le panarabisme et le panislamisme dans le cas des états arabes, ou l’idée que l’état devait représenter le judaïsme mondial dans le cas d’Israël, ne fut jamais apaisée. Les acteurs régionaux et extérieurs exploiteraient ces tensions pour promouvoir leurs propres objectifs et intérêts politiques. De même, l’idée de l’état-nation moderne ne tenait pas compte de l’existence de ce qui allait devenir des minorités importantes, souvent transnationales, dans la région3. Elle n’était pas non plus compatible avec les identités ethniques, religieuses et tribales qui continuaient à prévaloir dans nombre de ces états. Compte tenu de la facilité avec laquelle les différences d’ordre ethnique ou religieux peuvent être exploitées par des acteurs spécifiques à leurs propres fins politiques (une observation qui s’applique à n’importe quelle partie du monde), cet ensemble d’inadéquations allait hanter les états du Moyen-Orient au cours des décennies suivantes.
Deuxièmement, la nature et l’origine des divers défis aux frontières et au statut d’état dans la région sont très disparates. Certains trouvent leur origine dans le processus d’édification de l’état et de la nation. D’autres sont le résultat de choix de politiques intérieures spécifiques au fil du temps. D’autres encore peuvent être associés à des caractéristiques de la politique et des développements régionaux, des politiques d’acteurs extérieurs et/ou des processus mondiaux. Les différents facteurs et développements qui se produisent aux niveaux national, régional et international tendent à se recouper et à s’imbriquer, ce qui a souvent des répercussions à l’échelle régionale.
Troisièmement, la question de l’autonomie de l’état dans le MENA est pertinente. Il existe bien sûr des conceptions très différentes de l’état et de sa formation4, mais le modèle westphalien continue sans aucun doute de sous-tendre à la fois le droit international et la pratique de la politique internationale. De même, la célèbre définition de Theda Skocpol, qui décrivait l’état comme « un ensemble d’organisations administratives, policières et militaires dirigées et plus ou moins bien coordonnées par un pouvoir exécutif » a gardé une influence certaine5. Si l’on considère que le modèle de l’état westphalien n’a jamais pleinement correspondu à la réalité—pas même en Europe, où il est né—sa force conceptuelle dans l’analyse des développements passés et actuels au Moyen-Orient reste discutable6. De même, la conception de l’état de Skocpol, bien qu’utile, ne laisse aucune place à la différenciation entre les diverses fonctions de l’état. Elle n’aborde pas non plus les configurations potentiellement différentes des relations entre l’état et la société, la portée territoriale de l’autorité étatique ou la question cruciale de la légitimité.
En ce qui concerne plus particulièrement le Moyen-Orient arabe, on a fait valoir que les états arabes ont été classés à tort dans la catégorie des « états forts », cette « force » n’allant pas au-delà de la coercition et d’un modèle social et économique corporatiste7. Les états arabes sont restés faibles en termes d’institutions et de capacité à la fois d’extraction de richesses et d’inclusion—partielle ou totale—de leurs sociétés. On a également eu tendance à considérer l’état comme un acteur statique, cohérent et autonome, une conception trompeuse qui a éclairé les politiques de construction de l’état dans l’Irak de l’après-Saddam8. En même temps, les frontières des états sont des constructions beaucoup plus complexes qu’une simple ligne sur une carte ne le laisserait supposer. Une analyse de la frontière entre la Syrie et l’Irak, par exemple, montre qu’elle est caractérisée par une tension en constante évolution entre résilience et dégénérescence. Bien qu’elle ait perdu certaines fonctions clés, la frontière continue de définir les règles du jeu aux niveaux local, national et international, les états irakien et syrien continuant de jouer un rôle important9. L’accent mis sur la présence de l’état ne tient dès lors pas compte de l’interdépendance de la région, de la porosité et de la fluidité des frontières, du chevauchement et de l’intersection de différents types de frontières, ni de l’existence des zones situées entre les frontières nationales qui ont été conçues comme des « zones frontières10 ».
Enfin, et en lien avec le point précédent, la souveraineté—concept fondamental et fondateur des relations internationales contemporaines—est restée une notion extrêmement ambiguë. Il existe un éventail impressionnant de perspectives sur la souveraineté dans la littérature, qui ne peuvent pas toutes être citées ici ; nous nous contenterons de dire que la notion comprend des aspects connexes, mais distincts, tels que la souveraineté juridique internationale des états et la souveraineté nationale11. A l’heure actuelle, la souveraineté internationale des états de la région MENA est, sans doute, beaucoup moins une question de contestation : malgré les troubles en Libye, en Syrie et en Irak, la communauté internationale reconnaît toujours la souveraineté internationale de tous les états de la région. En fait, le système étatique du Moyen-Orient avec ses frontières coloniales est demeuré étonnamment résistant12. La souveraineté nationale, cependant, est beaucoup plus problématique. Cette notion, qui concerne l’efficacité, la légitimité et la portée territoriale de l’autorité de l’état, touche directement à la configuration de l’autorité de l’état, aux frontières et à la territorialité, et à la légitimité.
Ainsi, une perspective centrée sur l’état peut être utile pour une discussion sur la souveraineté internationale des états et l’ordre international dans la région MENA. Cependant, une telle approche n’est pas adaptée pour saisir la contestation de l’autorité de l’état, la fragilité ou la compromission de l’intégrité territoriale des états ou leur déficit de légitimité. De même, elle ne peut rendre compte de l’évolution des fonctions et de leur gestion, ce qui peut à son tour affecter la souveraineté nationale et l’intégrité territoriale des états. Une perspective centrée sur l’état n’est pas non plus utile pour évaluer l’interaction des développements nationaux, régionaux et internationaux dans ce contexte.
Cet article se propose donc de discuter des pressions actuelles exercées sur les frontières dans la région MENA en considérant la relation entre l’autorité étatique, la territorialité et la légitimité du régime dans le temps. Sur le plan conceptuel, l’article s’inspire de l’analyse séminale de Saskia Sassen sur l’histoire de l’édification de la nation et de la mondialisation13. Bien que, pour des raisons évidentes, la portée historique et géographique de cet article soit beaucoup moins ambitieuse, la discussion sera attentive à l’intersection des dynamiques nationales, régionales et internationales. Une telle approche, fait-on valoir, est extrêmement utile pour chercher à comprendre l’origine et les implications de nombre des pressions qui s’exercent actuellement sur les frontières du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord.
États, frontières et légitimité dans la création du Moyen-Orient moderne
La profonde disjonction entre l’autorité étatique, la légitimité et la territorialité sont au cœur du processus de formation de l’état au Moyen-Orient. Si les puissances coloniales européennes ont tracé nombre des frontières des états modernes au Moyen-Orient après la fin du règne ottoman dans la région, les intérêts et aspirations coloniaux européens y ont également créé un nouvel ordre régional.
Assurément, de nombreux pays arabes, sans parler de l’Iran ou de la Turquie, ont une histoire d’unités politiques et sociales distinctes. Par exemple, le système « imam-chef » du Maroc, du Yémen et d’Oman remonte à une période comprise entre le VIIe et le IXe siècle de notre ère. Le Liban et la Syrie sont des centres culturels et politiques depuis le Moyen Âge ; les racines politiques de l’Arabie saoudite et du Koweït remontent au XVIIe siècle. L’Égypte, l’Algérie et la Tunisie sont apparues sous l’appellation « oligarchies bureaucratiques-militaires » aux XVIIIe et XIXe siècle14. Au XIVe siècle, Ibn Khaldoun, dans son ouvrage Muqqadimah, décrivait les sentiments d’appartenance et de solidarité de groupe (« asabiyah ») fondés sur les liens du sang et la géographie. Le nationalisme non sectaire a par ailleurs une tradition certainement plus longue que ce qui est généralement supposé, par exemple en Irak15. Ilya Harik souligne ainsi que de nombreux pays du Moyen-Orient ne sont pas seulement de vieilles sociétés, mais aussi de « vieux états16 ». Cependant, la responsabilité de la création de l’« état-nation moderne » doté de frontières définies, comme la Syrie, le Liban, l’Irak, la Jordanie, Israël et les petites monarchies du Golfe, incombe aux puissances coloniales européennes. Au Maghreb, où la domination était fondée sur des allégeances « tribales », les puissances coloniales française et espagnole ont imposé des frontières là où il n’y en avait pas, « indépendamment de tout facteur historique local préexistant et sans aucune consultation des populations locales17 ».
En raison de ces processus d’imposition externe et de l’incapacité de nombreux états à gérer leurs désaccords, la portée territoriale de l’autorité étatique demeurait contestée. Les conflits frontaliers continuent de caractériser la région, presque tous les états du MENA ayant un problème de démarcation de frontière avec leur(s) voisin(s). Pour ne citer que quelques exemples : L’Algérie et le Maroc ont mené une guerre frontalière en 1963 et le problème du Sahara occidental n’est toujours pas résolu aujourd’hui ; la guerre Iran-Irak de 1980 à 1988 a posé la question du contrôle de la voie navigable Shatt-al-’Arab ; l’invasion du Koweït par l’Irak en 1990 était motivée, entre autres, par un conflit frontalier (le régime irakien sous Saddam Hussein considère le Koweït comme partie intégrante de l’Irak) ; le Liban et la Syrie ont une frontière contestée, les frontières constituent bien sûr aussi un élément important du conflit israélo-arabe. Dans certains cas assez rares, le redécoupage des frontières nationales a résulté de négociations pacifiques, comme entre la Jordanie et l’Arabie saoudite en 1956, entre la Jordanie et l’Irak en 1982, et dans la péninsule arabique dans les années 1980 et 199018.
Bien sûr, toutes les frontières sont artificielles d’une manière ou d’une autre, et le Moyen-Orient ne fait pas exception à cette règle19. Si l’on pense spécifiquement à la géographie, peu de frontières au Moyen-Orient et en Afrique du Nord suivent des caractéristiques géographiques, telles que les rivières, les montagnes ou les déserts20. Inversement, de nombreuses frontières d’état ont été définies en fonction des anciennes frontières administratives de l’Empire ottoman, qui délimitaient différents districts, sous-districts et provinces. Les lignes droites, en particulier celles qui traversent les déserts, sont assez fréquentes, reflétant l’usage que les officiers coloniaux britanniques et français font du souverain pour définir les frontières des nouveaux états21. Au Machrek et dans le Golfe, le pétrole a également joué un rôle important dans la délimitation coloniale des frontières22.
Les politiques coloniales à l’égard de différents groupes ethniques et religieux ont grandement contribué aux frictions entourant la légitimité de l’autorité étatique et le contrôle territorial. Alors que les frontières du Moyen-Orient ne délimitent généralement pas les communautés ethniques ou religieuses, les puissances coloniales instrumentalisent souvent les divisions pour servir leurs propres intérêts, conformément à la bonne vieille stratégie romaine du « diviser pour régner ». La France a créé le Liban, au sein duquel les maronites chrétiens deviendraient une majorité, quoique mince, et a cherché à établir deux systèmes juridiques distincts pour les Arabes et les Berbères au Maroc. La Grande-Bretagne, d’autre part, a consenti à la création d’une « maison nationale » juive en Palestine. Pourtant, en général, les politiques coloniales ont abouti à la création d’entités multiethniques et/ou multiconfessionnelles à l’intérieur des frontières nouvellement établies. En outre, en particulier au Moyen-Orient arabe, les puissances coloniales ont attribué l’autorité à des clans ou tribus spécifiques, qui n’étaient pas toujours locaux, reflétant leur ignorance des réalités locales, leurs calculs stratégiques et un sentiment général de supériorité23. Dans certains cas, les nouvelles élites dirigeantes étaient issues de ce qui allait devenir des minorités ethniques ou religieuses au sein de la nouvelle composition de la population, tandis que certains groupes, tels que les Kurdes, les Palestiniens et les Arméniens, ne parvenaient pas à obtenir un état ou étaient empêchés de le faire. Le problème de la faible légitimité populaire des régimes du Moyen-Orient arabe, qui est resté un facteur important pour expliquer la nature controversée des frontières dans la région, est donc aussi profondément ancré dans les pratiques coloniales de formation de l’état et doit ses origines à celles-ci.
Comme les puissances coloniales européennes contrôlaient la gouvernance du système international et l’admission dans ce système, le Moyen-Orient resterait sous leur contrôle24. Dans l’ensemble, le nouvel ordre régional a été contesté dès ses premiers balbutiements : révolte contre les Britanniques en Irak en 1920 ; troubles anti Britanniques et antisionistes en Palestine à partir des années 1920 ; soulèvements anti-Français en Syrie en 1925-1927. En Égypte, bien qu’il ne s’agisse théoriquement que d’un protectorat britannique, il y a eu des révoltes généralisées en 1919, après la tentative de la Grande-Bretagne d’empêcher la délégation égyptienne d’assister à la conférence de paix de Versailles pour présenter ses revendications d’indépendance—ce qu’elle a finalement fait, mais sans succès. Citons également la résistance contre les tentatives européennes de créer des zones d’influence en Anatolie en 1922, le mouvement s’étant rallié au général Mustafa Kemal (Atatürk). Ainsi, entre le début du XXe siècle et 1956, « le cadre de base de la vie politique au Moyen-Orient a vu le jour au même moment que nombre de ses problèmes intrinsèques, encore non résolus aujourd’hui, dont les frontières contestées, les tensions ethniques et religieuses et l’existence des minorités nationales25 ».
Les développements ultérieurs dans le processus de formation de l’état au Moyen-Orient n’ont pas été moins importants—bien que dans l’histoire coloniale, le Moyen-Orient ne soit pas du tout une exception. En effet, l’émergence du système étatique au Moyen-Orient dans l’entre-deux-guerres et le rôle joué par les puissances coloniales dans ce processus sont comparables à l’expérience de grandes régions d’Afrique et d’Asie26. Ainsi, à l’intérieur des nouvelles frontières, la formation de l’état s’est déroulée sous un contrôle impérial strict, les puissances coloniales visant à étendre le monopole de la force sur le territoire de l’état. Outre un investissement massif dans la police et les forces de sécurité, généralement au détriment de l’éducation, de la santé et d’autres services sociaux, des administrations centrales ont été créées. Les nouvelles frontières, souvent contestées par les nomades, ont fait l’objet d’une surveillance policière étroite. Comme ailleurs, les états du Moyen-Orient sont généralement soumis à des politiques économiques coloniales, ce qui signifie que l’économie est axée sur le bénéfice des ressortissants des puissances coloniales, y compris les colons européens, qui forgent des alliances avec les grands propriétaires terriens et les cheikhs qui contrôlent les zones rurales27. La distorsion des processus politiques et économiques, au détriment des simples paysans et d’autres groupes de population, résulte donc en partie du fait que les puissances coloniales se sont appuyées sur des segments spécifiques de la société pour exercer un contrôle sur le territoire sous leur autorité officielle.
Les pratiques coloniales de formation de l’état comprenaient également des tentatives visant à créer une nationalité territorialement définie, généralement fondée sur un recensement de la population. Toutefois, à l’instar du millet ottoman, des groupes ethniques ou religieux spécifiques ont obtenu le droit de gérer leurs propres affaires et, dans certains états (le Liban en étant le meilleur exemple), des privilèges ont été accordés sur la base de communautés ethniques ou religieuses. Une fois de plus, l’ancien principe de diviser pour mieux régner définissait la gestion des différences religieuses et/ou ethniques dans l’état colonial. Pourtant, la politique sectaire n’a pas seulement contredit l’idée de l’état-nation moderne, elle a aussi sapé la légitimité du pouvoir politique dès ses débuts.
Le processus de transfert du pouvoir politique après l’indépendance a varié dans toute la région, créant de l’instabilité et une série de coups d’état militaires. Dans tous les cas, cependant, les nouveaux dirigeants ont dû relever le défi de réduire la tension entre l’autorité de l’état et la territorialité héritée des anciens dirigeants coloniaux. Peut-être un défi encore plus grand était-il de gagner en légitimité aux yeux des nouveaux citoyens. La lutte pour l’indépendance plaçait généralement l’état-nation au centre, créant des intérêts acquis sur une base territoriale. Ainsi, les dirigeants d’un état-nation indépendant et territorialement défini ont promu l’idée d’une identité nationale fondée sur le modèle westphalien et sa trinité inhérente de territoire, d’autorité étatique et de peuple. Les nouvelles allégeances nationales ont toutefois continué de coexister avec des identifications tribales, ethniques ou religieuses, comme dans le processus de décolonisation dans d’autres parties du monde, ce qui n’a pas été facile. Alors que tous les états du Moyen-Orient ou presque étaient devenus des régimes autocratiques ou des dictatures, souvent de type laïque, les groupes religieux ou ethniques qui étaient devenus des minorités nationales ont souvent été privés de leurs droits.
Simultanément, cependant, l’idée d’une grande nation arabe qui transcendait les frontières coloniales restait de mise28. Cette caractéristique distingue la lutte anticoloniale dans ce domaine de l’expérience de nombreux états d’Asie et d’Afrique. Au fur et à mesure que les régimes arabes ont commencé à s’engager dans le discours de l’unité panarabe, des tensions sont apparues avec l’identité nationale définie territorialement, le panarabisme affectant également la relation entre la légitimité du pouvoir politique et la portée territoriale des états arabes. Au nom du panarabisme, les années 1950 et 1960 ont également été marquées par de fréquentes ingérences dans les affaires intérieures des autres états arabes, ainsi que par des tensions et une concurrence croissantes pour l’hégémonie régionale dans le système étatique arabe29. Comme le note Etel Solingen, le panarabisme camoufle la fragilité de l’état tout en nourrissant les atteintes à la souveraineté des états arabes voisins30.
Dans leur quête de légitimité, les nouveaux régimes ont souvent utilisé ou manipulé la religion. L’usage stratégique de la religion s’applique certainement aux monarchies du Maroc et de Jordanie, où les rois invoquent régulièrement leur lignée sharifienne pour légitimer leur autorité politique31. Mais même Gamal Abdel Nasser, le champion égyptien du panarabisme laïc, utilisait les fatwas (décisions religieuses) pour justifier des décisions politiques majeures32 ; il a également choisi de s’adresser au peuple égyptien pendant la guerre de Suez en 1956 depuis la chaire de la mosquée Al-Azhar. Outre la persistance des divisions ethniques et religieuses et les frictions engendrées par le panarabisme, les nouveaux régimes sont confrontés à une pauvreté et à un analphabétisme généralisés parmi leurs citoyens, ainsi qu’à divers besoins de développement. Ils ont généralement répondu à ces défis en étendant les pouvoirs de la bureaucratie d’état et de l’armée33. Ces mesures assureraient généralement la déférence de la population, mais elles ne renforceraient pas nécessairement la légitimité populaire des régimes, qui est à l’origine d’une grande partie des pressions exercées sur l’état et ses frontières au Moyen-Orient, comme nous le voyons aujourd’hui. Si le colonialisme a jeté les bases de la nature controversée de l’état et de la souveraineté, les pratiques nationales spécifiques d’édification de l’état et de la nation après l’indépendance, ainsi que les politiques et évolutions régionales et internationales, allaient accroître encore les pressions exercées sur les frontières de la région MENA.
Autorité, légitimité et territorialité après l’indépendance
La politisation de la religion et le sectarisme religieux
La montée de l’islam politique et la politisation croissante du sectarisme religieux ont été, et continuent d’être, des facteurs majeurs affectant la relation entre autorité, légitimité et territorialité au Moyen-Orient. Considérant les identifications religieuses comme le seul principe d’organisation valable de la politique, l’islam politique et le sectarisme religieux se sont révélés être des adversaires extrêmement puissants de la légitimité du pouvoir politique. La montée de l’islamisme et du sectarisme est le résultat d’une série de dynamiques nationales, régionales et internationales, l’action individuelle étant cruciale dans le processus de manipulation des identités religieuses à des fins politiques.
L’idée que la communauté religieuse, l’Oumma, devrait être la base de la vie sociopolitique remonte au modernisme islamique, le mouvement qui a émergé sous la direction du très influent intellectuel Jamal ad-Din al-Afghani et de son disciple Mohammed’Abduh dans la seconde moitié du XIXe siècle. Le modernisme islamique est une réaction défensive au colonialisme européen, mais il cherche aussi à moderniser la foi islamique et à la réconcilier avec les valeurs occidentales telles que le nationalisme, la rationalité et le progrès. Les premiers mouvements islamistes, tels que les Frères musulmans d’Égypte, ont adopté ces idées, s’opposant ainsi à un régime non religieux et, en théorie, au concept même d’état-nation moderne.
Les tensions religieuses et sectaires ont toujours existé dans la région MENA, les 15 années de guerre civile au Liban entre 1975 et 1990 en étant un exemple extrême. Plus précisément, le schisme entre l’islam sunnite et chiite, qui remonte au XIIe siècle, a une très longue histoire. Cependant, cette division a pris du sens sur le plan politique sous la dynastie Safavide, qui a régné sur l’empire iranien entre le XVIe et le XVIIIe siècle, ce qui a conduit à l’établissement de différentes zones d’influence entre l’islam sunnite et chiite. De nombreuses ethnies de la région, comme les Kurdes, avaient et ont toujours des branches sunnites et chiites dont l’identité ethnique existait, et continue d’exister, parallèlement à une identité sectaire. Il convient également de noter que les affrontements sectaires à l’époque médiévale étaient très différents de ceux de l’époque de l’état-nation, où l’appartenance était radicalement redéfinie34.
L’islam politique, sous ses différentes formes, et le sectarisme religieux étaient donc présents depuis longtemps dans les sociétés de la région MENA, mais étaient auparavant beaucoup moins importants sur le marché politique. Cela allait changer à la suite de la défaite arabe lors de la guerre de 1967 avec Israël, qui a porté un coup fatal au panarabisme en tant que pratique politique35. Deux facteurs supplémentaires contribueraient à renforcer l’islam politique. Premièrement, l’islamisme a comblé un vide laissé par la répression violente de l’opposition politique laïque de gauche dans l’ensemble du Moyen-Orient, à laquelle les puissances occidentales avaient souvent consenti dans le contexte de la guerre froide. Deuxièmement, le renforcement des mouvements islamistes, qui ont souvent réussi à se présenter comme la seule opposition non corrompue et qui ont souvent fourni des services sociaux et éducatifs là où l’état avait échoué, était souvent le résultat d’un processus de cooptation ou d’octroi d’une marge de manœuvre accrue par les régimes respectifs. Cela s’est souvent produit pour des raisons de politique intérieure liées à la quête de légitimité, comme l’illustre le cas de l’Égypte sous Sadate.
Quant au sectarisme religieux plus spécifiquement, dans le contexte de l’état-nation, le clivage entre sunnites et chiites a pris une importance politique croissante lorsque les dirigeants politiques ont décidé de l’invoquer, généralement pour leurs propres fins politiques. Le sectarisme a donc servi d’outil puissant aux aspirants dirigeants pour légitimer leur quête du pouvoir, tout en défiant la légitimité des régimes en place. Ce n’est pas un hasard si, dans les années 1970, les dirigeants chiites traditionnels ont été remplacés par une nouvelle génération de chefs religieux politisés. Il en est résulté une réaffirmation de l’identité chiite dans tous les états du Moyen-Orient où les chiites constituaient une minorité marginalisée, c’est-à-dire tous les états sauf l’Iran et l’Irak. Après la révolution de 1979, la République islamique d’Iran a continué d’instrumentaliser le clivage entre les sunnites et les chiites dans ses tentatives d’accroître la légitimité du régime tant au niveau national que régional. Comme le fait remarquer Olivier Roy, ce fossé avait été plus ou moins comblé au début des années 1990, en particulier après la défaite de l’Iran dans la guerre de huit ans contre l’Irak36. Cependant, si la Révolution iranienne a sans aucun doute déclenché la renaissance de l’islam politique en général, la montée des identifications religieuses doit également s’inscrire dans le contexte d’une renaissance religieuse générale et du renforcement des mouvements ethno-religieux dans la région depuis la fin des années 1970, y compris en Israël37.
L’augmentation continue des préférences partiellement radicales et islamistes dans la région peut également être liée aux conflits israélo-palestinien et arabo-israélien non encore résolus, qui constituent un terreau fertile. Parallèlement, le conflit arabo-palestinien-israélien s’articule de plus en plus autour d’une lutte ethno-religieuse. L’affirmation selon laquelle les conflits arabo-israéliens et israélo-palestiniens n’impliquent pas la terre et les frontières, mais opposent plutôt « les Juifs » au « monde arabo-musulman » en termes existentiels, est en effet devenue importante dans la région, notamment en Israël. Cependant, il ne s’agit là que d’un autre exemple de l’instrumentalisation de la religion dans le contexte d’un conflit qui tourne autour des frontières, du territoire et de l’état. Plus récemment, la faillite politique de l’Autorité palestinienne face à l’expansion continue des colonies de peuplement israéliennes, plus de deux décennies après la signature des Accords d’Oslo, dans les territoires occupés par Israël en 1967, a encore contribué à l’augmentation des préférences islamistes. Avec les problèmes de corruption et de mauvaise gestion qui caractérisent l’Autorité palestinienne, ces facteurs ont sans aucun doute contribué à la popularité du Hamas palestinien. Il convient de noter, dans ce contexte, que les frontières dans le contexte israélo-palestinien sont fortement contestées, le contrôle d’Israël sur les territoires palestiniens qu’il occupe comprenant une configuration complexe et fragmentée de différents types de frontières concernant le territoire, le peuple et les droits38.
La longue histoire de l’exportation du fondamentalisme et du sectarisme islamistes par différents états de la région, ainsi que le financement des mouvements djihadistes, sont des éléments également porteurs de sens. Cela comprend l’Arabie saoudite wahhabite (qui a fourni des fonds à Al-Qaida), ainsi que certaines monarchies du Golfe et l’Iran. En fait, la révolution des technologies de l’information et des communications et l’accès croissant à l’Internet et à la télévision par satellite n’ont pas nécessairement eu pour effet de diffuser l’éducation et la démocratie au Moyen-Orient et au-delà, comme beaucoup l’espéraient. La diffusion de versions extrémistes et antilibérales de la prédication islamiste s’est également intensifiée, généralement facilitée par le financement public et privé de la région du Golfe.
Dans quelle mesure les mouvements islamistes remettent-ils en question la configuration de l’autorité, la territorialité et la légitimité dans la région ? La plupart des mouvements islamistes, dont les Frères musulmans égyptiens et leurs ramifications étaient traditionnellement les plus importants, contestent la légitimité et l’autorité des régimes étatiques, en particulier des républiques sécularistes. Cependant, la plupart de ces mouvements ne remettent pas nécessairement en cause la portée territoriale de l’état dans la pratique. En effet, tout en prônant l’unité de la Oumma islamique transnationale, la plupart de ces mouvements avaient été des candidats au pouvoir politique au sein d’un système politique spécifique délimité par des frontières nationales39. De plus petits groupes fondamentalistes ont eu recours à la violence pour tenter de renverser le régime, comme en Égypte dans les années 1990 et pendant la guerre civile algérienne dans la même décennie. Cependant, leurs ambitions restaient généralement centrées sur l’état territorialement défini.
Contrairement aux mouvements islamistes qui ne reconnaissent pas les frontières de l’état en fonction de leur idéologie, mais les acceptent dans leur pratique politique, les mouvements salafistes ou djihadistes poursuivent des objectifs très différents, comme l’a expliqué Mohamed-Ali Adraoui en détail40. Ces mouvements, dont Al-Qaïda et plus récemment ISIS sont les exemples les plus notables, tentent généralement de réviser les frontières internationalement reconnues des états ou de les effacer physiquement. Comme on le sait, les origines d’Al-Qaïda se trouvent dans l’exploitation des identités religieuses par l’Occident pour vaincre le marxisme et la présence soviétique en Afghanistan dans le contexte de la guerre froide. L’attention accordée aux fondamentalistes islamistes et aux groupes terroristes qui opèrent au-delà des frontières nationales s’est considérablement accrue après le 11 septembre 200141. Parallèlement, les années 2000 ont vu non seulement l’expansion du réseau Al-Qaida dans tout le Maghreb et le Machrek, mais aussi la franchise du « jihad mondial ». Par conséquent, ces mouvements défient à la fois les facettes internes et internationales de la souveraineté, ainsi que le système étatique régional dans son ensemble.
Armées, économie et développement
Un autre facteur qui exerce une pression sur la relation entre la territorialité et la légitimité de l’état se rapporte au fait que la région est bien armée et a connu des décennies de conflits et de guerres. Alors que la coercition intérieure repose généralement sur l’armée et les services de sécurité42, la forte militarisation de la région s’explique principalement par des litiges frontaliers et par la volonté de cimenter un régime autoritaire dans un contexte de légitimité populaire généralement faible. Par rapport à l’Asie du Sud, par exemple, entre 1997 et 2006, le ratio des dépenses militaires au Moyen-Orient par rapport au PIB était presque quatre fois plus élevé, les dépenses militaires par habitant en moyenne trois fois plus élevées et les livraisons d’armes douze fois plus élevées43. Depuis les années 1990, la région MENA est la région la plus militarisée du monde, tant en termes de dépenses militaires totales qu’en proportion du PIB44.
Le rôle central de l’armée dans les états du Moyen-Orient a été lié à des choix de politique économique spécifiques. Dans les Républiques arabes, l’armée a obtenu d’importants privilèges économiques, de sorte que le complexe militaro-industriel s’est croisé avec des politiques d’industrialisation menées par l’état fondées sur la substitution des importations. Les états riches en pétrole ont développé leurs économies rentières, le « syndrome hollandais45 » affectant la région dans son ensemble. Bien que ces politiques aient soutenu l’autoritarisme, elles ont généralement été « incapables de fournir des ressources et des services aux circonscriptions précédemment mobilisées par la ferveur révolutionnaire ou nationaliste » dans les républiques arabes46. Inversement, les monarchies riches en pétrole pourraient se permettre d’acheter littéralement la déférence de la population. Dans les deux cas, cependant, la légitimité du pouvoir politique est restée faible.
Les « bons traitements » réservés aux dictateurs par l’Occident, au nom de la stabilité et de ses propres intérêts économiques (y compris les ventes d’armes),47 contraste avec l’aggravation rapide de la situation socio-économique dans la plupart des pays de la région MENA. Au cours des dernières décennies, la croissance économique a généralement été faible et inégale, tandis que la population a augmenté rapidement, ce qui a entraîné des taux de chômage élevés, surtout chez les jeunes. Les dépenses militaires élevées dans la région, en particulier par rapport aux budgets relativement modestes consacrés à la santé et à l’éducation, ont encore sapé le développement économique. Parallèlement, la restructuration néolibérale de l’état autoritaire a creusé les écarts entre les riches et les pauvres, affaiblissant encore davantage la légitimité de l’état48. En particulier en l’absence de réformes démocratiques, les prescriptions néolibérales en matière de développement ont entraîné l’émergence de nouvelles élites économiques liées au pouvoir politique, ainsi qu’une aliénation et un mécontentement croissants de la population en général.
Toutefois, les politiques économiques nationales se sont imbriquées dans les prescriptions internationales, les états ayant subi des pressions de la part de l’Occident pour adopter le modèle néolibéral de développement. Les politiques de l’UE voisine, en particulier—le plus grand partenaire commercial de nombreux pays de la région MENA—ont entraîné une nouvelle fragmentation à l’intérieur et le long des frontières nationales. Comme les politiques économiques néolibérales relient de plus en plus les élites politiques et économiques de nombreux états du Moyen-Orient aux élites économiques de l’UE et de ses états membres, certains régimes ont également été intégrés aux politiques de sécurité de l’UE et à la gouvernance du contrôle des migrations49. Dans le contexte de la poursuite de la guerre civile syrienne et de la migration massive de réfugiés syriens (et autres) vers l’Europe, les tentatives de l’UE de coopter la Turquie dans la prévention de la migration non désirée en sont peut-être le meilleur exemple50. Alors que le MENA méditerranéen devient de plus en plus une région frontalière de l’UE51, de nombreuses frontières entre l’Europe et la région MENA ont connu des processus de désagrégation, de multiplication et, partiellement, d’« externalisation ». En d’autres termes, alors que les gouvernements des pays de la région MENA participent de manière sélective à la gestion des frontières de l’UE, des types de frontières très différents réglementent la circulation de différents types de marchandises et de différentes catégories de personnes, celles qui réglementent la circulation des marchandises (et des élites de la région) étant de plus en plus ouvertes, et celles qui s’appliquent aux migrants indésirables étant fermées. Il y a également eu une prolifération de frontières qui ont permis d’arrêter les migrants indésirables. Alors que l’UE participe à l’exportation de pratiques de gestion des frontières vers ses voisins du sud de la Méditerranée—adaptées au contexte régional, comme l’a souligné Simone Tholens52—de nombreuses frontières entre les pays de la région MENA et leurs arrière-pays respectifs sont devenues de plus en plus hermétiques. La souveraineté, le contrôle territorial et l’autorité de l’état ont donc subi une reconfiguration importante dans le contexte UE-MENA.
Le rôle de l’intervention américaine en Irak
Il ne fait aucun doute que les événements qui ont suivi le 11 septembre 2001, et en particulier l’invasion de l’Irak par les États-Unis, ont marqué un tournant important dans l’histoire récente du Moyen-Orient. Comme on le sait, la chute de Saddam Hussein a créé un vide de pouvoir dans la région. Dans le chaos qui en a résulté, l’Iran a élargi son rôle et d’autres puissances régionales ont commencé à intervenir. La tentative américaine de démocratisation de l’Irak par l’introduction d’une politique sectaire, utilisée par le gouvernement Al-Maliki aux dépens des Irakiens sunnites, a contribué à une augmentation de l’influence chiite et à une augmentation frappante des violences sectaires dans la région53. Parallèlement, l’Iran s’est affirmé après la défaite des talibans en Afghanistan et en particulier de l’ennemi juré Saddam Hussein d’Irak, tandis que le Hezbollah a pris le pouvoir au Liban. L’intervention menée par les États-Unis en Irak et ses conséquences ont donc contribué de manière significative à la territorialisation et à la militarisation croissantes des affrontements entre sunnites et chiites au Moyen-Orient, perturbant fondamentalement la configuration de l’autorité, la territorialité et la légitimité dans cette région.
Toutefois, l’intervention extérieure a également jeté les bases de l’émergence d’une région kurde autonome dans le nord de l’Irak. L’émergence d’un quasi-état kurde en Irak a suivi l’imposition de zones d’exclusion aérienne dans le nord et le sud de l’Irak pendant et après la guerre du Golfe de 1991 et a été facilitée par la chute de l’autorité de l’état en Irak après l’invasion américaine en 2003. Au fil du temps, les Kurdes ont changé leurs aspirations politiques, passant de l’idée d’un plus grand pan-Kurdistan à l’autonomie, et peut-être à la sécession, dans le nord de l’Irak et à une sorte de confédération en Turquie, en Syrie et en Iran. La formation récente d’un quasi-état kurde dans le nord de l’Irak s’explique mieux par l’interdépendance de facteurs externes et la mise en place réussie d’une coalition nationale, comme le soutient Johannes Jüde54. Ce quasi-état représente un autre défi, cette fois de l’intérieur, pour l’état irakien, sa légitimité et ses frontières, et pour le statu quo territorial plus large dans la région.
Les soulèvements arabes et leurs conséquences
La vague de soulèvements arabes qui a déferlé sur la région après 2011 représente sans aucun doute l’aboutissement du déficit de légitimité des régimes arabes. Les suites des soulèvements ont également été marquées par une combinaison de facteurs nationaux, régionaux et internationaux (qui se renforcent souvent mutuellement), tous susceptibles de miner l’autorité et l’intégrité territoriale des états de la région MENA. Ce qui avait commencé comme des mouvements de protestation pacifique dans la plupart des états arabes a dégénéré en violence dans la plupart des cas, à l’exception peut-être de la petite Tunisie. En Syrie, la répression brutale des manifestations par le régime d’Assad s’est rapidement transformée en guerre civile, entraînant une érosion croissante de l’autorité centrale et la perte du contrôle territorial du régime sur de vastes pans du pays. Des puissances régionales et des acteurs non étatiques (dont l’Arabie saoudite, les états du Golfe, la Turquie, l’Iran et le Hezbollah) ont commencé à intervenir, chacun finançant ses propres milices ou, comme dans le cas du Hezbollah libanais, prenant part aux combats. La participation à la guerre civile des États-Unis et d’autres puissances occidentales, ainsi que de la Russie de l’autre côté, a ajouté une nouvelle couche d’intervention de la puissance extérieure, compliquant encore davantage le règlement pacifique du conflit55. La Libye lutte pour conserver un gouvernement unique, avec des milices tribales qui s’affrontent, des nationalistes qui s’opposent aux islamistes, des révolutionnaires qui combattent les anciennes élites kadhafi et des acteurs régionaux (comme l’Égypte et les Émirats arabes unis) qui choisissent leur camp. Dans le cas de la Libye, l’autorité centrale et la territorialité sont actuellement inexistantes, de grands groupes nationaux s’opposant (et combattant) au gouvernement de Fayyez al-Serraj, reconnu par la communauté internationale. L’Égypte a connu une période de politique sectaire et d’exclusion marquée sous le gouvernement démocratiquement élu de Mohammed Morsi, des Frères musulmans, qui a ensuite été destitué par un coup d’état militaire. Alors que le régime militaire d’Abd-el Fattah al-Sisi est encore plus répressif que ne l’a jamais été le régime de Moubarak, la fragmentation interne s’est accrue, avec les Frères musulmans désormais interdits et différents groupes djihadistes contestant l’état, sa légitimité et son contrôle territorial dans le Sinaï.
Dans l’ensemble, de nombreuses frontières au Moyen-Orient sont devenues plus poreuses, ce qui facilite la circulation des migrants et des combattants armés, ainsi que celle des marchandises faisant l’objet de trafic. La circulation des armes, provenant des dépôts d’armes des dictateurs destitués ou importées de l’étranger, a augmenté dans toute la région, la Libye se profilant comme particulièrement importante. Le cas de la frontière égypto-libyenne, évoqué par Thomas Hüsken, montre qu’avant même les soulèvements, l’autorité centrale n’atteignait jamais complètement les zones frontalières, avec des groupes spécifiques, fondés sur les liens de parenté, qui géraient de larges pans de la frontière, en accord avec l’état. Pour ces tribus, les activités transfrontalières, que nous définirions comme de la contrebande, sont une activité socialement intégrée. Avant la chute de Kadhafi, elle était principalement axée sur les biens de consommation, mais une fois les soulèvements en Libye déclenchés, la porosité de la frontière a permis la contrebande d’armes56. Ici, la structure du mouvement transfrontalier des marchandises était déjà en place, bien que la fonction de filtrage ait changé. La porosité de nombreuses frontières dans la région met également en lumière son interdépendance, comme l’a démontré l’intégration autodéclarée par ISIS de la ville libyenne de Derna dans son royaume à la mi-novembre 2014. Depuis 2015, les djihadistes jurant allégeance à ISIS sont également présents dans le Sinaï égyptien.
La pression croissante sur les frontières depuis les soulèvements arabes s’exprime dans les défis lancés par les groupes violents et armés au statu quo dans toute la région, de la Tunisie et la Libye à la Syrie et l’Irak en passant par le Sinaï. Cette évolution a été rendue possible en premier lieu par le déficit de légitimité persistant de nombre de ces états, auquel s’est ajouté l’incapacité d’exercer une autorité centrale sur leur territoire. La montée en puissance de l’État islamique autoproclamé, qui s’est développé à partir d’Al-Qaida en Iraq et d’autres groupes djihadistes sunnites, en est l’exemple le plus évident. Profitant de l’évolution de la structure du pouvoir en Irak et de la guerre civile en Syrie, le renforcement initial de l’ISIS s’est appuyé sur la convergence des intérêts des différents acteurs régionaux, groupes locaux et tribus57. Ces alliances ne sont cependant ni transparentes ni stables, comme nous l’avons vu. Bien qu’ISIS perde le contrôle de son territoire depuis le début des frappes aériennes dirigées par les États-Unis à la mi-2014, elle est de nature expansionniste et vise à redessiner les frontières du Moyen-Orient selon des lignes sectaires. L’ISIS ne constitue peut-être pas une menace majeure pour l’ensemble du système étatique au Moyen-Orient, mais elle remet sans aucun doute en question les revendications de souveraineté et d’état de la Syrie et de l’Irak.
Les acteurs régionaux contribuent de manière significative à l’érosion de la légitimité de l’état et de son contrôle territorial. L’Arabie saoudite et les petits états du Golfe ont accru leur engagement en Afrique du Nord et au Moyen-Orient, diffusant des idées wahhabites et salafistes qui remettent en question la légitimité des régimes en place et fournissant du financement à leurs clients58. L’Iran, allié de longue date du Hezbollah libanais, soutient et finance également les milices chiites en Syrie et en Irak. Les régimes en place comme les puissances régionales ont recours au sectarisme pour défendre leurs intérêts et justifier leurs revendications59. L’effondrement de l’ordre public en Syrie, en Libye et, dans une certaine mesure, en Irak, constitue sans aucun doute un terrain fertile pour les groupes pan-islamistes et djihadistes dans leur lutte pour le pouvoir au milieu d’alliances changeantes, d’intérêts concurrents et d’interventions extérieures60. Cependant, précisément en raison de ces alliances et intérêts changeants, le degré de soutien local et de résilience sociale d’ISIS, et donc sa survie politique à long terme, restent à définir.
En retour, les menaces réelles ou perçues contre l’autorité de l’état et l’intégrité territoriale ont alimenté un rythme impressionnant de militarisation dans la région depuis le début des soulèvements arabes61. Cette tendance s’est traduite par une coercition persistante ou croissante dans le pays ainsi que par des interventions militaires dans des conflits régionaux à l’étranger, l’Égypte sous Al-Sisi et l’Arabie saoudite en étant de bons exemples. Si la coercition n’accroît pas la légitimité populaire des régimes, l’ingérence dans les affaires intérieures des états voisins ne fait qu’accroître l’instabilité de la région dans son ensemble, ce qui entraîne une militarisation encore plus forte. En ce qui concerne les défis à la souveraineté, à la légitimité et à l’ordre régional, l’interdépendance entre les facteurs nationaux et régionaux constitue un cercle vicieux dangereux.
En raison de la dynamique décrite ici, les modalités du contrôle aux frontières ont subi de profonds changements dans de nombreux domaines. De nouvelles frontières de fait sont apparues, par exemple en Syrie et en Irak. Le Kurdistan irakien a poursuivi son chemin vers l’autonomie, et peut-être que l’état et la zone sous contrôle kurde dans le nord de la Syrie pourraient suivre la même voie. Au cours de la guerre civile actuelle en Syrie, les nouvelles frontières intérieures émergentes sont contrôlées par différentes factions armées, tandis que différents partis—le régime Assad, divers groupes d’opposition armés ou le Parti de l’Union démocratique kurde (PYD)—contrôlent également des segments des frontières extérieures du pays. La nature évolutive de la gestion de ces frontières et la présence de différents régimes frontaliers formels et informels le long de ces frontières reflètent l’état d’avancement de l’affrontement militaire à un moment donné. Comme l’affirme Leïla Vignal, des zones différentes avec des autorités et des légitimités concurrentes sont apparues, ainsi que de nouvelles zones frontalières qui font l’objet d’une concurrence pour le contrôle et d’une intense activité transfrontière62.
En ce qui concerne les frontières extérieures de la Syrie, le régime frontalier a également un impact sur les relations avec les états voisins. Un changement dans la gestion de la frontière, reflétant à la fois la dynamique interne et internationale, est apparent dans le cas de la Turquie, qui est passée d’une frontière initialement assez perméable avec la Syrie à une frontière imperméable, bien que de manière très sélective. La variation dans la gestion de la frontière, à son tour, a eu un impact profond sur la politique intérieure de la Turquie. Le cas de la Turquie est particulièrement intéressant, car il met en évidence la relation intrinsèque entre la modification des modèles de gestion des frontières et les affaires intérieures, comme l’a souligné Asli Okyay63. Ainsi, la frontière initialement poreuse avec la Syrie reflétait le soutien politique et matériel d’Ankara à une alternative islamiste au régime d’Assad, tandis que la fermeture ultérieure de la frontière exprimait la ferme objection du gouvernement turc à la matérialisation d’une zone kurde autonome au-delà de la frontière en Syrie. Cette objection est en grande partie motivée par la préoccupation de la Turquie de se préoccuper de son propre statut d’état et de sa souveraineté face à la question kurde non résolue qui se pose chez elle.
L’état et ses frontières au Moyen-Orient :
de nouveaux concepts nécessaires ?
Cet article propose une analyse des frontières contestées dans la région MENA depuis les soulèvements arabes en considérant le développement de la relation entre autorité étatique, territorialité et légitimité dans le temps. Cette approche permet de mettre en lumière l’origine et la nature des pressions qui s’exercent actuellement sur les frontières de la région MENA, tout en tenant compte de l’interaction de différents facteurs qui trouvent leur origine à différents niveaux d’analyse. Cette perspective nous permet d’agréger les divers développements qui entraînent un défi régional aux frontières du Moyen-Orient à l’heure actuelle. Si l’approche adoptée ici peut certainement être élargie dans le temps et dans sa portée, il peut également être utile d’explorer d’autres conceptualisations de l’état et de ses frontières, afin d’évaluer l’impact de la nature contentieuse des frontières de la région MENA depuis les soulèvements de 2011.
Par exemple, il peut être utile de repenser le contexte historique de la formation de l’état en se concentrant sur la délimitation de différentes hiérarchies d’espaces à travers différentes frontières et limites dans le temps64. De même, il peut être utile de mettre l’accent sur l’évolution de la composition du territoire, de l’autorité et des droits à travers les âges, comme le propose Sassen dans un autre contexte géographique65. Dans cet esprit, sous l’Empire ottoman, la configuration de l’autorité, du contrôle territorial et des droits variait à travers la région et changeait au fil du temps, la Sublime Porte exerçant différentes formes de contrôle direct et indirect sur les différentes provinces de l’empire. L’état colonial du Moyen-Orient a présenté une autre configuration spécifique d’autorité, de contrôle territorial et de droits. Comme on l’a vu plus haut, au cours de cette phase, des droits ont été accordés, par exemple, aux segments de la société qui participaient au contrôle de certaines parties du territoire, tels que les grands propriétaires terriens, les cheikhs tribaux et les colons européens. Ce schéma a changé radicalement dans la plupart des états après l’indépendance, les nouveaux dirigeants cherchant à exercer un contrôle direct sur les personnes et le territoire avec l’aide de l’armée et de l’appareil de sécurité. L’accent mis sur les droits peut donc permettre de mieux comprendre les différentes voies empruntées par la souveraineté, le statut d’état et la légitimité de l’autorité de l’état dans la région.
De même, la plupart des spécialistes conviendraient que les frontières sont des institutions complexes qui réglementent le degré d’exclusion et d’inclusion, le degré de perméabilité et les modalités des mouvements transfrontières66. Il peut donc être utile de décortiquer la fonction, la nature et la gestion spécifiques des différents types de frontières de la région MENA, et d’observer les changements qui se sont produits dans ces facteurs au fil du temps. Cette approche s’appuie sur l’idée de désagréger les différents types et fonctions des frontières les uns des autres, comme dans le cas de l’évolution des modèles de contrôle des frontières extérieures et des nouvelles frontières intérieures de la Syrie, examinée par Vignal, et de la gestion de la frontière libyenne-égyptienne, examinée par Hüsken67. De même, bien que la myriade de frontières imposées par Israël en Cisjordanie puisse être de nature très différente—physiques, juridiques ou fonctionnelles—leur définition et leur gestion par Israël sont aussi une expression claire des relations de pouvoir68.
Dans ce contexte, il peut être utile de suivre la différenciation des frontières territoriales de Rainer Bauböck selon deux caractéristiques structurelles : la perméabilité et la stabilité dans le temps69. Il distingue ainsi les frontières stables et perméables (membranes), les frontières stables et imperméables (murs) et les frontières instables et imperméables (barricades). En effet, de ce point de vue, une série de questions sur les frontières sont pertinentes pour notre objectif. Certaines frontières sont-elles territoriales ou fonctionnelles, ou les deux ? Ont-elles trait à des personnes ou à des biens, ou aux deux ? Sont-elles poreuses ou fermées, fixes ou mobiles ? Leur perméabilité a-t-elle changé ? Ont-elles bougé ou se sont-elles multipliées ? Quelle est leur fonction spécifique et qui les gère et les contrôle ? Quelles sont les implications nationales, régionales et internationales de la fonction et de la portée des frontières et quel est l’impact des changements possibles dans leur fonction et leur portée ? Cet ensemble de questions permet de problématiser la nature et la dimension territoriale de la souveraineté et de l’autonomie de l’état, ainsi que la configuration des relations entre l’état et la société. Cet élément peut, à son tour, s’avérer extrêmement utile pour tenter de saisir les dimensions nationales, régionales et internationales de l’état actuel des choses au Moyen-Orient. Dans le même ordre d’idées, il est essentiel d’intégrer les théories de la formation et de l’échec de l’état dans nos analyses, comme le soutient Louise Fawcett70.
L’évolution de la situation dans la région depuis les soulèvements arabes peut également valider une conceptualisation tout à fait différente de l’état et de ses frontières : une conceptualisation qui se concentre sur le centre de gravité. Selon ce modèle, « le concept de centre de gravité identifie les centres de gravité qui tiennent le coup, même si leurs limites sont de plus en plus floues71.» On distingue ici le centre de gravité militaire-fiscal, le centre de gravité politique et le centre de gravité culturel, qui peuvent ou non se chevaucher. Bien qu’il puisse être nécessaire d’ajouter d’autres centres de gravité à ce modèle, il est important que le modèle précise le flou et la fluidité des frontières, ainsi que l’existence de différents noyaux et périphéries au sein de « l’état ». Ainsi, il peut également s’adapter facilement au concept de zones frontalières. Cela ne veut pas dire que nous devrions commencer à considérer le Moyen-Orient comme une « tribu avec des drapeaux », comme le qualifiait le célèbre diplomate égyptien Tahseen Bashir, ou que nous sommes susceptibles de retourner aux temps de l’empire. Ces conceptions de la politique moyen-orientale seraient surfaites, d’autant plus que bon nombre des identités nationales et territoriales du Moyen-Orient sont étonnamment fortes. En fait, leur résilience déterminera la survie à long terme du système étatique dans la région. En considérant la persistance obstinée des états comme l’élément le plus important de la théorie et de la pratique des relations internationales, le modèle du centre de gravité peut en effet constituer un point de départ utile pour réfléchir sur l’ordre régional actuel et sa transformation. En d’autres termes, le système étatique du Moyen-Orient est toujours d’actualité et le modèle étatique « westphalien » est, et restera probablement, le fondement des relations internationales contemporaines. Il semble néanmoins de plus en plus impératif de considérer le concept de l’état westphalien comme une coquille, fonctionnelle aux fins des relations internationales, mais qui, dans la pratique, contient différents modèles et concepts ayant un plus grand pouvoir explicatif. La politique intérieure garde son importance, y compris la question cruciale de la légitimité intérieure de l’autorité de l’état. Différentes configurations d’autorité, de territorialité et de légitimité sont possibles. De même, les liens entre la politique intérieure, régionale et internationale dans la définition de la nature de la souveraineté et de la territorialité sont très pertinents et ne peuvent être ignorés.
La question de savoir si ces concepts—et d’autres—sont utiles à la compréhension des événements actuels au Moyen-Orient moyen-orientale, la question de leurs limites et la question de la possibilité d’abandonner le concept westphalien et ses frontières dans une perspective analytique s’avèrent, dans ce cadre, essentielles.
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La communication stratégique des opérations de paix
La guerre de l’information de l’Union africaine contre Al-Shabaab
Paul D. Williams, PhD*
Rares sont les publications de recherche portant sur la conception et la mise en œuvre d’une communication stratégique effective dans le cadre des opérations de paix. Quelques travaux mettent en exergue la nécessité, pour l’Organisation des Nations Unies (ONU), de gérer l’opinion publique dans les zones d’intervention et d’utiliser les nouvelles technologies à l’appui d’une communication efficace. Ces études recommandent aussi que les soldats de la paix contribuent à façonner la conscience culturelle, c’est-à-dire « la capacité à acquérir la connaissance des caractéristiques culturelles particulières de la population d’un terrain (état ou région) donné1 ». Et, régulièrement, des missions spécifiques ont été invitées à améliorer leurs capacités en matière de communication stratégique2.
Le peu d’attention porté par les universitaires sur le sujet est surprenant, car plusieurs organisations internationales engagées dans les activités de paix et de sécurité reconnaissent de longue date la nécessité de développer une politique de communication stratégique. L’ONU et l’Union européenne (UE), par exemple, disposent chacune d’une Division de la communication stratégique, composante respective du Département de l’information publique et du Service européen pour l’action extérieure consacrée aux opérations de paix. De même, l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) s’est dotée d’une politique de communication stratégique et un concept militaire spécifique s’y rapporte3. Il est communément admis qu’une communication stratégique effective est nécessaire pour lutter contre l’insurrection et combattre le terrorisme4.
À l’ONU, le principe selon lequel « un plan de communication stratégique bénéficiant d’un large soutien, disposant des ressources suffisantes et évalué avec exactitude » est une composante nécessaire de la gestion de « l’évolution des attentes et de l’établissement d’une assise durable au sein des principales parties prenantes pour ses opérations de paix contemporaines5 » remporte maintenant une adhésion massive. Il est pourtant rarement appliqué, ce qui a incité le Groupe indépendant de haut niveau chargé d’étudier les opérations de paix (HIPPO) de recommander le déploiement d’équipes de communication afin d’assurer « une communication bilatérale interactive avec la population locale » et la mise à disposition de « méthodes et de technologies de communication modernes et adaptées » pour les opérations de paix6.
En revanche, la seule capacité de communication stratégique dont dispose la Commission de l’Union africaine (UA) repose sur la Direction de l’information et de la communication, consacrée aux communications quotidiennes sur ses activités générales. Le Département paix et sécurité de l’UA ne dispose d’aucune capacité dédiée de communication stratégique. Certes, une démarche a été entamée en 2016 afin d’élaborer une politique d’information publique et une capacité pour les opérations de paix de l’UA, mais elle n’a pas été menée à bonne fin. Elle s’appuyait largement sur la stratégie de communication développée pour la mission de l’UA en Somalie (AMISOM)7.
En se basant sur l’étude du cas de l’AMISOM, le présent article montre combien il est important qu’une communication stratégique effective soit développée pour les missions d’imposition et de stabilisation de la paix et illustre les difficultés rencontrées par l’UA8. Le document conclut notamment que l’UA a jusqu’à présent mené ses opérations de paix sans capacité de communication stratégique et qu’elle devrait en établir une rapidement. Deuxièmement, non seulement l’AMISOM a été déployée sans être dotée des moyens nécessaires pour conduire une campagne d’information, mais les pays fournisseurs de contingents regimbaient aussi à mettre en œuvre la stratégie de communication développée par la suite. Troisièmement, les conditions d’une communication stratégique réussie dépassent la seule capacité institutionnelle ; elles comprennent également un appui politique de haut niveau et soutenu de la part des principales parties prenantes, au-delà de la mission, afin de s’assurer que les politiques établies sont appliquées.
Conformément aux documents de recherche, je définis la communication stratégique comme « l’utilisation résolue de la communication par une organisation dans le but de remplir sa mission9 ». Ou, plus précisément, comme « les actions, messages et images coordonnés et les autres moyens visant à signaler ou l’engagement visant à informer, influencer ou persuader des publics sélectionnés de soutenir les objectifs nationaux10 ». Parmi les principales méthodes, citons l’analyse du public, la fixation des objectifs et la stratégie des messages.
Dans le cadre des opérations de paix de l’ONU, ces tâches incombent normalement à l’Unité de l’information publique (PIU). Toutefois, le manque de capacités de l’UA dans ce domaine explique que, lors du déploiement de l’AMISOM à Mogadiscio en mars 2007, elle n’a pas été en mesure de financer une campagne effective de communication stratégique. Les deux premières années, l’AMISOM ne bénéficiait quasiment d’aucune couverture médiatique ni de stratégie proactive de communication et opérait avec une mentalité de bunker, où les points presse étaient sporadiques, mal organisés, les messages confus et le ton défensif11. Le vide informationnel qui en résultait a fait le jeu des forces d’opposition et sapé l’effectivité opérationnelle de l’AMISOM. La réputation de l’AMISOM auprès des Somaliens locaux et des principa ux partenaires internationaux a souffert de l’incohérence de son discours, de l’opacité et du manque de transparence, du traitement de la question des victimes au sein de la population et dans les rangs de l’AMISOM, et des violations des droits de l’homme perpétrées par les personnels de la mission12.
Pour remédier à cette situation et contrer le discours des shebab, le Bureau d’appui des Nations Unies à l’AMISOM (UNSOA) a confié en novembre 2009 à un consortium d’entreprises privées la création d’une Équipe d’appui à l’information (IST) sous la houlette de l’UA et de l’ONU. En se servant des techniques employées dans diverses zones de conflit, cette équipe conjointe avait pour but de guider l’AMISOM sur la voie du succès, de communiquer sur ses réalisations, d’améliorer la présence de la mission dans les médias et de mettre au point une stratégie de communication. En collaborant avec la minuscule Unité de l’information publique, l’Équipe d’appui à l’information a défini les principaux objectifs stratégiques de maintien de la coopération et du soutien à la population locale, en informant l’opinion internationale des progrès de l’AMISOM, afin de soutenir l’appui des pays fournisseurs de contingents et des donateurs et de promouvoir une culture de paix et de non-violence en Somalie pour, in fine, créer un environnement propice à la réconciliation nationale.
De 2010 à fin 2012, l’Équipe d’appui à l’information a intensifié sa lutte, à plusieurs niveaux, contre le discours stratégique des Shebab, notamment en restaurant la confiance en la mission et en ses conséquences. Par la suite, plusieurs facteurs ont concouru à l’affaiblissement de la capacité de l’AMISOM à assurer une communication stratégique effective. Premièrement, l’environnement dans lequel l’Équipe d’appui à l’information a dû opérer a changé, notamment du fait de l’expansion de l’AMISOM au-delà de Mogadiscio et de l’intégration de nouveaux fournisseurs de contingents (le Kenya, Djibouti, la Sierra Leone et l’Éthiopie), qui ont mis à mal la cohérence de la mission. Deuxièmement, à la fin de l’année 2012 et au début de l’année 2013, l’ONU et l’UA étaient en concurrence pour la direction de la vie politique en Somalie, compliquant ainsi la tâche de l’Équipe d’appui à l’information. Lors du déploiement de la mission en Somalie (UNSOM) à partir de mi-2013, l’accroissement important du personnel civil international à Mogadiscio a mené l’Équipe d’appui à l’information sur des voies multiples voire contradictoires. Enfin, quand de nouvelles entreprises ont repris le contrat de l’Équipe d’appui à l’information à la fin de l’année 2014, l’IST avait développé une relation différente avec l’AMISOM, sur plusieurs plans, en particulier sur les domaines dans lesquels les experts en communication stratégique de l’Équipe d’appui à l’information pouvaient donner des avis indépendants aux dirigeants de l’AMISOM. Malheureusement, cela a coïncidé avec les résultats de sondages révélant la dégradation de la réputation de l’AMISOM auprès des populations somaliennes en 2015 et 2016.
Pour aborder ces questions, ce document s’articule en deux parties principales. Dans la première partie, l’article présente à grands traits l’Équipe conjointe UA-ONU d’appui à l’information et ses actions visant à promouvoir un discours stratégique sur l’AMISOM et la Somalie. La deuxième partie étudie les principales difficultés rencontrées par l’Équipe d’appui à l’information, en insistant sur le rôle des pays contributeurs de l’AMISOM. En conclusion, le document identifie quatre enseignements tirés de l’expérience de l’AMISOM en matière de communication stratégique. Outre les rapports officiels et les travaux de recherche, cet article se base sur des entretiens avec des experts du domaine et des personnels participant à ces activités, ainsi que sur des documents internes et non diffusés remis à l’auteur.
La communication stratégique de l’AMISOM
L’objectif principal de l’AMISOM en matière de communication stratégique était de contrer le discours dominant d’Al-Shabaab en Somalie. Elle s’est employée à comprendre comment les shebab conduisaient leurs activités de relations publiques. Si la communication stratégique des shebab n’est pas l’objet de cet article, il convient de remarquer toutefois que les partisans du groupe terroriste ont mené pendant plus de dix ans une campagne très performante et diversifiée d’activités d’information et de communication13. Ils n’ont eu de cesse de présenter, parfois avec exactitude, les « gouvernements » successifs somaliens et les pays fournisseurs de contingents de l’AMISOM comme faibles, corrompus et illégitimes. Al-Shabaab utilisait principalement la radio et Internet : le groupe dirigeait un ministère de l’Information exploitant un réseau de stations de radio FM (et quelques chaînes de télévision) connu sous le nom de al-Andalus, et son nouveau service chargé des médias, Al-Kataib Media Foundation and News Channel, a produit de nombreux documents diffusés sur plusieurs plateformes en anglais et en somali, puis en swahili, en norvégien, en suédois et même en urdu.
La communication stratégique d’Al-Shabaab était certainement bien connue de l’AMISOM, qui l’analysait de façon approfondie. Concrètement, la difficulté consistait à convertir une compréhension poussée des opérations des shebab en un plan effectif de lutte, avec des priorités correctement définies et les ressources adaptées.
Origines de l’Équipe d’appui à l’information
Les origines de la capacité en communication stratégique de l’AMISOM remontent à l’établissement du Bureau d’appui de l’ONU pour l’AMISOM (UNSOA) mi-200914. Peu de temps après le déploiement à Mogadiscio, le commandement de l’UNSOA a constaté que l’AMISOM ne pouvait pas communiquer de façon adaptée avec la population locale dans les conditions existantes. Par conséquent, il a chargé un prestataire de service de mettre sur pied une campagne d’information pour soutenir l’AMISOM. En novembre 2009, l’AMISOM a signé un accord de mise en œuvre de l’appui à l’information du public (Support Implementation Agreement on Public Information) en vertu duquel un consortium de trois entreprises a été mandaté afin d’assurer la communication stratégique auprès d’un public cible varié15. Ces trois entreprises allaient former par la suite l’Équipe conjointe UA-ONU d’appui à l’information (IST).
Selon l’ONU, les activités des entreprises privées conduiraient à des résultats plus probants en Somalie que la démarche classique, en recourant à sa propre Unité de l’information publique. Comme le rappelait un haut représentant de l’UNSOA, la raison première de confier à une entreprise privée la mise sur pied d’une capacité était pour l’ONU de « transférer le risque vers une entité commerciale déployable16 ». En effet, le climat d’insécurité extrême régnant à Mogadiscio excluait le détachement de personnels onusiens. De même qu’avec l’UNSOA, une capacité assurée par un tiers sous contrat permettait de déployer du personnel et offrait une grande marge de manœuvre. La démarche n’était pas à proprement parler nouvelle, car l’ONU avait déjà eu recours à des sous-traitants dans le cadre d’opérations de maintien de la paix, comme au Soudan du Sud et en République démocratique du Congo (RDC) où ils ont participé à la mise sur pied de stations de radio locale17.
Le consortium de l’Équipe d’appui à l’information était initialement formé par : Bell Pottinger (une composante de Chime Communications plc), qui assurait la supervision stratégique, la recherche en matière de production et la gestion de projet ; Albany Associates Ltd, chargée de la stratégie et l’orientation des projets ainsi que du développement des médias ; et Okapi Consulting, qui a lancé Bar-Kulan en Somalie, une station de radio diffusant des informations crédibles en somali, après avoir créé des stations de radio similaires en RDC, en République centrafricaine et en Croatie18. En matière de ressources humaines, l’Équipe d’appui à l’information a monté une équipe de consultants et d’agents recrutés dans la région, parmi les pays contributeurs de l’AMISOM et en Somalie, basés en dehors de Londres, Nairobi et Mogadiscio19. L’IST comptait environ 20 employés, tandis que 50 personnes travaillaient pour Radio Bar-Kulan. Au début de l’année 2011, l’effectif de l’équipe avancée à Mogadiscio comprenait environ 10 personnes.
Les objectifs et les méthodes de l’Équipe d’appui à l’information
Au début du contrat de l’Équipe d’appui à l’information, les objectifs de l’AMISOM en matière de communication stratégique étaient les suivants : maintenir la coopération entre les parties et le soutien à la population locale ; informer l’opinion internationale afin de mobiliser l’appui des pays contributeurs et des partenaires de la mission ; et favoriser une culture de paix et de non-violence20. Un beau programme, certes. Mais l’AMISOM n’avait pas les moyens de mettre en œuvre ces objectifs. Le personnel de son Unité de l’information publique se résumait à un seul membre jusqu’à l’arrivée en 2011 de deux nouvelles recrues21. Même au début de l’année 2017, l’Unité de l’information publique de l’AMISOM ne comptait qu’un responsable et un assistant22. L’Équipe d’appui à l’information a conclu rétrospectivement : « Le vide informationnel en résultant et les déformations hostiles du rôle de l’AMISOM ont fait le jeu des forces d’opposition et ont sapé la capacité de l’AMISOM à remplir son mandat23 ». Un haut représentant de l’Équipe d’appui à l’information voyait à l’époque le consortium comme « une tentative désespérée et finalement très réussie d’inverser les gros titres consternants émanant de Mogadiscio au sujet de l’AMISOM24 ».
L’Équipe d’appui à l’information s’est donc lancée dans la mise en œuvre d’une nouvelle stratégie pour l’AMISOM. Elle a pour ce faire suivi six lignes d’action25. Premièrement, elle fournissait un soutien en matière d’information et de communication stratégique afin d’exécuter un plan de communication stratégique26. Deuxièmement, elle assurait la recherche, le suivi et l’analyse nécessaires pour cartographier l’écologie de l’information et le paysage médiatique somalien, évaluer l’opinion publique et tester les produits pour mesurer les effets de la campagne. Troisièmement, elle a créé Radio Bar-Kulan qui, avec une première diffusion le 1er mars 2010, assurait une diffusion non-stop un an plus tard exactement27. Le contenu avait pour but de souligner le niveau croissant de normalité dans Mogadiscio, le fait que la population pouvait critiquer librement Al-Shebaab, et qu’il était légitime de la part du gouvernement fédéral de transition d’assouplir les restrictions imposées par les shebab, comme assister à un match de foot et envoyer des sms librement28. La quatrième tâche de l’Équipe d’appui à l’information consistait à établir une capacité de communication rapide, professionnelle et cohérente pour l’AMISOM. Cela comprenait la production et la dissémination de matériels audiovisuels à l’appui des activités et des messages de l’AMISOM. Enfin, elle informait les simples citoyens somalis, les chefs de file et la diaspora.
Outre l’organisation de conférences de presse, de points de situation, de communiqués et de réunions hebdomadaires d’information visant à coordonner les activités des partenaires au bureau de l’ONU de Nairobi, l’Équipe d’appui à l’information a également développé différents produits dans le but de renforcer la présence de l’AMISOM dans les médias, notamment un site web pour la mission lancé en mars 201029. Un site d’observation des médias mis en place en juin 2010 a rapidement donné lieu à un résumé du traitement effectué par les médias et même au suivi des informations diffusées par la radio rattachée à Al-Shabaab30. Les points de situation quotidiens ont aussi été passés en revue et transmis au quartier général de l’UA à Addis Abeba. Plusieurs publications ont été créées, dont des bulletins bimensuels et trimestriels, diffusés à 4000 exemplaires aux parties prenantes internationales. Ces communiqués devaient informer les parties prenantes, soutenir le moral des participants à la mission et promouvoir l’appropriation au niveau local du processus de paix par la population somalienne31. De nombreux articles d’opinion ont été également rédigés pour le compte des chefs de file de l’AMISOM et publiés dans des médias comme le magazine Foreign Policy ainsi que dans les journaux East African, New Vision, Monitor et New Times. Des milliers de calendriers à accrocher ou à poser ont également été produits. L’Équipe d’appui à l’information a également facilité l’accès à Mogadiscio des journalistes internationaux ou issus de pays contributeurs ou potentiellement contributeurs. En 2010, l’Équipe d’appui à l’information a commencé à organiser à Nairobi des ateliers de formation aux relations publiques à l’intention des personnels clés de l’AMISOM pour qu’ils apprennent à composer avec les médias32.
L’Équipe d’appui à l’information a également commencé à produire des programmes radiophoniques et des documentaires vidéos afin de soutenir les activités de l’AMISOM. Citons par exemple « Gate of Hope », « Somalia back from the brink », « AMISOM Hospital » et « Mayor of Mogadishu ». En 2014, les Forces de défense du peuple ougandais (UPDF) ont également produit un film de vingt-trois minutes sur les réussites de l’AMISOM, intitulé « Heroes in the Horn ». Sans oublier en 2010 le feuilleton radiophonique « The Misleaders », une production diffusée par Radio Shabelle, qui explore en dix épisodes de trente minutes les méthodes de recrutement des Shebab. « Happy People Can’t Be Controlled », une deuxième série de dix épisodes est passée sur les ondes de Radio Frontier en 201133. Des documentaires vidéos ont également été produits, généralement à partir de matériels filmés par des journalistes embarqués, par exemple, aux avant-postes de la bataille pour Mogadiscio en 2010 et 2011, avec les Forces de défense kényanes (KDF) avant l’assaut final sur Kismayo en 2012 et l’ouverture de la route reliant Mogadiscio à Baidoa34.
L’Équipe d’appui à l’information s’est également appliquée à promouvoir un environnement plus sécurisé dans lequel les journalistes peuvent travailler en Somalie dans le cadre du développement du secteur des médias. Avec soixante-deux journalistes assassinés sur son territoire entre 1992 et 2017, le pays est l’un des endroits les plus dangereux au monde pour un correspondant de presse35. Un objectif qui a conduit, à plusieurs reprises, l’Équipe d’appui à l’information à renforcer la sécurité des reporters. L’équipe conjointe UA-ONU a par exemple mis en place la Mogadishu Media House, dotée d’ordinateurs et d’un accès à Internet, pour en faire un lieu totalement sécurisé de rencontre, de travail et de séjour pour les journalistes36. Citons également la fourniture en 2011 par l’Équipe d’appui à l’information au personnel de Radio Shabelle de l’équipement et du soutien technique nécessaires pour la relocalisation de leurs bureaux hors du secteur de Mogadiscio contrôlé par les rebelles37. Ce volet du projet de l’équipe conjointe avait pour nom « Lifeline ».
La nouvelle stratégie de communication de l’AMISOM avait pour objectif global de : « se doter d’une large assise populaire et comprendre le rôle de l’AMISOM dans la protection de la souveraineté, la reconstruction des institutions nationales et la préservation des ressources naturelles ainsi que promouvoir la mise en œuvre de l’accord de paix en instaurant un dialogue inclusif en Somalie38 ». L’Équipe d’appui à l’information a orienté ses actions sur ces deux axes majeurs afin de consolider la stature, la crédibilité et la légitimité de l’AMISOM, et pour saper les discours produits par les « obstructionnistes » : insurgés, criminels, seigneurs de guerre, pirates, etc.39 Elle a également œuvré afin de s’assurer de la cohérence des messages délivrés par l’AMISOM et de l’adhésion des personnels de la mission à un discours unique (récusant les idées fausses), et afin d’expliquer au peuple somalien le mandat et les intentions de ces derniers. En somme, pour l’équipe conjointe de l’UA et de l’ONU, son travail se résumait aux efforts à fournir en respectant trois principes : un discours cohérent et crédible, la conviction que le processus de paix pouvait être renforcé à travers la participation de la population civile et le dialogue avec cette dernière40.
Les activités de l’Équipe d’appui à l’information s’articulaient de manière à prendre en compte quatre catégories de public cible41 :
Outre les activités de proximité auprès des centres de presse, les « leaders potentiels du changement » de chaque catégorie cible, c’est-à-dire les personnes bénéficiant du statut et du respect des leaders d’opinion, recevaient une attention particulière42.
Les principaux discours de l’Équipe d’appui à l’information et leur incidence
L’Équipe d’appui à l’information délivrait à propos de l’AMISOM et de la Somalie un discours multidimensionnel43. Premièrement, il soulignait le fait que le Gouvernement fédéral de transition (TFG) était un mécanisme transitoire visant à « paver le chemin pour l’établissement d’institutions publiques légitimes et responsables, qui répondent aux désirs et aux aspirations du peuple44 ». Deuxièmement, l’AMISOM était présentée comme une représentante de l’Afrique dans son ensemble et comme une amie de la Somalie, et non pas comme une force d’invasion. L’équipe conjointe de l’UA et de l’ONU déroulait en particulier la narration d’une alliance constructive entre l’AMISOM et le TFG aspirant à stabiliser le pays. En revanche, elle dépeignait les shebab comme agissant sous la férule d’étrangers liés à al-Qaida45. La troisième facette du discours consistait à faire valoir que les progrès de l’AMISOM dépendaient de l’appui durable des pays fournisseurs de contingents et « en premier lieu, de la participation des Somaliens eux-mêmes ». Pour ces derniers, le message consistait à dire que l’AMISOM était là pour les aider ; pour la région, l’AMISOM était représentée comme la réponse naturelle africaine à un incendie dans la maison d’un voisin ; et pour la communauté internationale, l’AMISOM était décrite comme ayant un effet positif en ouvrant la voie au dialogue politique, mais nécessitant toutefois plus de soldats et plus de soutien de la part des donateurs46.
Au début de l’année 2012, l’Équipe d’appui à l’information s’appliquait à diffuser quatre messages principaux pour appuyer la transition de la guerre vers la paix. Ces messages tâchaient premièrement d’expliquer comment le TFG a été instauré et quel but il poursuivait, deuxièmement de montrer dans quelle mesure l’environnement sécuritaire s’améliorait, troisièmement de trouver un terrain d’entente et de réconciliation ente les Somaliens et enfin de mettre en avant les aspects négatifs et les activités de ceux que l’Équipe d’appui à l’information désignait les « obstructionnistes47 ». Comme le souligne un représentant officiel de l’équipe conjointe, « nous devons changer les messages envoyés au sujet de l’AMISOM et de la Somalie : du conflit à l’après-conflit. De la destruction à la reconstruction. De l’État failli à l’émergence de l’État48 ».
Les résultats des sondages menés par l’Équipe d’appui à l’information elle-même ont montré que ses efforts n’étaient pas vains. L’équipe conjointe a conduit trois campagnes de sondage d’opinion en novembre 2009, octobre-novembre 2010 et de décembre 2011 à janvier 201249. En se basant sur un échantillon de 1150 personnes de Mogadiscio et de ses environs, les trois sondages ont révélé une évolution positive majeure de la réputation de l’AMISOM50. En janvier 2010, un tiers ou presque des Somaliens ont indiqué que l’AMISOM était en Somalie dans le but de faire du mal. Toutefois, en décembre 2011, ce chiffre avait chuté, atteignant 9 %. Cela traduisait un tournant majeur, car jusqu’en 2011 « la vision de l’AMISOM comme cause première des pertes civiles à Mogadiscio à la suite de tirs aveugles d’obus était l’unique message fort délivré par les shebab, sapant largement les succès que l’AMISOM enregistrait globalement à la fois auprès des Somaliens eux-mêmes et de la communauté internationale51 ». À la fin de l’année 2011, l’Équipe d’appui à l’information affirmait que les plaintes au sujet des victimes civiles de l’AMISOM avaient « pratiquement disparu52 ».
À la fin de l’année 2012, l’Équipe d’appui à l’information concluait que l’AMISOM était plutôt vue comme un « partenaire local de confiance » que comme un « occupant étranger », et les shebab comme un groupe dirigé depuis l’étranger et affilié à al-Qaida53. Plus généralement, l’AMISOM était saluée comme offrant un modèle potentiel de réponse à d’autres crises internationales54. Alors que, dans le même temps, un tournant stratégique s’amorçait. Avec l’expansion de l’AMISOM au-delà de Mogadiscio et l’intégration de deux nouveaux pays fournisseurs de contingents (le Kenya et Djibouti), la mission de l’UA devint plus décousue en ce sens qu’elle entrait en mode de stabilisation55. En 2013, la concurrence politique entre l’UA et l’ONU se faisait jour et affectait le travail de l’Équipe d’appui à l’information, son personnel étant poussé dans des directions multiples voire contradictoires.
En outre, selon un quatrième cycle de sondages similaires menés par l’Équipe d’appui à l’information auprès de 1031 adultes entre mars et avril 2013, à Mogadiscio et dans les environs, 59 % des personnes interrogées considéraient que l’AMISOM avait été « très » ou « assez » efficace sur le volet de la sécurité offerte à la communauté locale bien que, contre toute attente, seuls 844 des 1031 sondés avaient entendu parler de l’AMISOM56. Les locaux interrogés réclamaient également que l’AMISOM dispense plus de formation à l’Armée nationale somalienne (SNA) (mentionnée par 70 pour cent des répondants) et désarme les milices (43 pour cent). En revanche, la même enquête a révélé que 50 pour cent seulement des sondés voyaient l’AMISOM comme une « force amie », un chiffre à comparer aux 30 pour cent ne la considérant pas comme telle. De plus, plus de la moitié des personnes interrogées pensaient que le Kenya (61 pour cent et l’Ouganda (54 pour cent à l’époque les plus gros fournisseurs de contingents de l’AMISOM, s’engageaient dans les affaires somaliennes dans leur propre intérêt plutôt que dans l’intérêt des Somaliens (pour le Burundi, Djibouti ce chiffre atteignait 48 pour cent pour Djibouti 45 pour cent et pour la Sierra Leone 39 pour cent. Concernant les aspects positifs, les résultats d’un sondage similaire conduit d’octobre à novembre 2013 ont montré une augmentation du pourcentage de sondés considérant l’AMISOM comme une force amie, soit environ 65 pour cent des personnes interrogées à Mogadiscio, Beledweyne, Kismayo, Baidoa et Marka57.
Une nouvelle orientation
Incitées en partie par l’évolution de l’environnement extérieur décrite plus haut, l’ONU et l’UA ont mis sur pied un système basique d’ordres de service (autorisations) à la fin de l’année pour désescalader les conflits autour de l’utilisation des ressources de l’Équipe d’appui à l’information et pour tenter de recentrer les activités de cette dernière qui, selon l’UNSOA, était en perte de vitesse, le contexte évoluant58. Un tournant qui a perturbé certains personnels de l’Équipe d’appui à l’information, car cela modifiait en quelque sorte l’entente existante selon laquelle les parties contractantes, des professionnels de la communication stratégique, définissaient les concepts de travail et les mettaient en place, au profit d’une situation plus assujettissante où les tâches étaient affectées du haut vers le bas59. De plus, il se développait le sentiment que ce nouvel arrangement était destiné à reléguer à l’Équipe d’appui à l’information les activités crasses de relations publiques pour le compte de l’UA60.
Les activités de l’AMISOM liées aux médias ont adopté progressivement le format plus conventionnel de l’Unité de l’information publique de l’ONU, s’écartant de la démarche plus autonome et axée sur la recherche de l’Équipe d’appui à l’information. Elles ont également introduit plus de produits, de matériels et de marchandises axés sur l’interne comme les calendriers, les t-shirts et les sacs, etc. AMISOM. Cela montrait bien l’attention croissante portée à la production (le nombre d’unités produites devenait essentiel) plutôt qu’à l’influence ou aux effets politiques spécifiques bénéfiques pour la popularité de l’AMISOM auprès des populations somaliennes locales. Les visites des médias se faisaient nettement plus rares, même si leur nombre variait habituellement en raison de plusieurs facteurs, notamment le rythme des opérations de l’AMISOM et le développement par le nouveau gouvernement fédéral d’une capacité embryonnaire : ainsi l’Équipe d’appui à l’information, qui avait assuré le logement, les moyens de survie et la sécurité des journalistes détachés, devenait moins vitale. Un journaliste de l’extérieur a suggéré également que cela pouvait être dû au fait que l’AMISOM communiquait de plus en plus par des moyens qui, pour les journalistes indépendants, « étaient inintéressants, comme [les] produits classiques de relations publiques, les coupés de ruban, les cérémonies, etc., et supprimait les choses qui nous intéressaient, car elles révélaient [la] médiocrité [de l’AMISOM], son incompétence ou ses échecs 61».
La fin de l’année 2014 marquait le départ des premières entreprises privées composant l’Équipe d’appui à l’information, car elles avaient perdu le nouveau contrat avec l’ONU62. C’est la société Aethos, une division de Aegis Defence Services Ltd spécialisée dans la communication, qui a remporté le contrat, avant d’être rachetée en 2015 par une autre entreprise privée de sécurité, Garda. En dépit du changement de prestataires, le personnel restait en partie le même. Par exemple, certains salariés seniors d’Aethos avaient auparavant travaillé pour Bell-Pottinger/CHIME et de nombreux employés ont vu leur contrat simplement modifié. Le système d’ordre d’attribution des missions précédemment mis en place a perduré avec la nouvelle direction de l’Équipe d’appui à l’information.
Dans ce nouveau contexte, des éléments notables à la fois de continuité et de changement caractérisaient l’Équipe d’appui à l’information. Par exemple, la nouvelle équipe était aussi composée d’environ cinquante personnes, avec une majorité de locaux parlant le somali, et continuait à organiser des formations, préalables au déploiement, aux médias et à la communication pour le personnel de l’AMISOM63. Bien que trente-sept formations de ce type aient été organisées entre décembre 2014 et septembre 2017, la difficulté consistait à maintenir un rythme suffisamment régulier pour s’adapter à la forte rotation du personnel de l’AMISOM. L’Équipe d’appui à l’information a également continué à produire des programmes vidéos officiels, comme la série « AMISOM in Action » qui explorait les aspects essentiels des opérations de la mission.
L’approche en matière de produits de recherche montrait également des éléments de continuité et de changement. L’Équipe d’appui à l’information continuait à rassembler des produits de recherche en suivant les orientations de l’AMISOM. Ils incluaient des évaluations de l’Alliance nationale somalienne (SNA), de la Force de police somalienne (SPF) et de la lutte contre la propagande des shebab, ainsi que des études sur la voix des anciens combattants et le rôle des femmes dans la vie politique somalienne. Il était toutefois évident que les nouveaux arrangements ont marqué la transition vers une démarche plus centralisée. Alors que précédemment, le commandement de l’AMISOM recevait des produits de recherche de la part des conseillers en communication stratégique de l’Équipe d’appui à l’information, dans ce nouveau contexte, l’équipe conjointe n’était apte qu’à répondre aux demandes de l’AMISOM en matière de soutien à la communication64. Dans la configuration précédente, les experts en communication stratégique jouissaient d’une autonomie plus grande dans leur relation de conseil avec l’AMISOM.
En matière de nouveauté, au niveau stratégique, en 2015 et 2016, l’AMISOM (avec l’UNSOM) a redéfini sa stratégie de communication en basant sa campagne sur trois axes majeurs, favorisant un discours sécuritaire (sur le thème d’une « Somalie sûre et sécurisante »), un discours politique (sur le thème de « Notre Somalie ») et un discours sur le futur État (sur le thème de la « Somalie autonome65 »). Du point de vue opérationnel, de nouveaux progrès ont été enregistrés sur les réseaux sociaux, avec la création des comptes Facebook et Instagram de l’AMISOM. Une antenne mobile a également été mise sur pied. Elle était constituée de deux personnes basées à l’hôtel Jazeera, un bâtiment sécurisé situé non loin de l’aéroport international de Mogadiscio. Mi-2017, l’Équipe d’appui à l’information intensifiait ses efforts en détachant un membre du personnel de l’antenne mobile dans chacune des villes de Baidoa, Beledweyne, et Kismayo66. Début 2016, les États-Unis renforçaient les capacités de communication de l’AMISOM en lui offrant une station « Radio-in-a-box » de radiodiffusion mobile intégrée afin de produire des programmes pro gouvernement fédéral, pro AMISOM et anti-shebab à l’intention des communautés cibles locales du sud et du centre de la Somalie67. Ainsi, l’AMISOM était dotée d’un outil supplémentaire pour ses activités de proximité qui lui permettait aussi bien de relayer des informations que de diffuser des feuilletons radiophoniques, de la musique somalienne et des émissions-débats avec des représentants de la communauté. L’AMISOM a équipé chaque secteur d’une radio portative, exception faite de Kismayo, qui n’a pas mis en place ce programme68.
Un soutien local en recul
En dépit de ces différentes initiatives, l’AMISOM a rencontré plusieurs problèmes de communication stratégique entre 2014 et 2016. Les sondages d’opinion de l’Équipe d’appui à l’information révélaient en effet que les populations somaliennes avaient une image nettement moins favorable de la mission. Sur deux mille Somaliens interrogés à Mogadiscio, Baidoa, Beledweyne et Kismayo entre décembre 2014 et février 2015, l’Équipe d’appui à l’information avait constaté qu’au niveau local l’AMISOM bénéficiait d’une image très positive69. Par exemple, 76 pour cent des répondants plaçaient une certaine ou une grande confidence (confiance au sens d’attente normale et socialement sanctionnée) et 80 pour cent d’entre eux éprouvaient une certaine ou une grande trust (confiance au sens de pari sur le comportement coopératif) envers la composante militaire de l’AMISOM, tandis que les statistiques pour les composantes policière et civile de l’AMISOM révèlent des chiffres nettement inférieurs. Cinquante-deux pour cent des sondés étaient assez ou complétement d’accord sur le fait que la présence de l’AMISOM aiderait le peuple somalien à rétablir la paix, et plus de 60 pour cent étaient positifs sur le fait que l’AMISOM permettrait à la Somalie de se stabiliser. Les opérations de l’AMISOM étaient en particulier reconnues pour avoir apporté des progrès considérables dans les domaines de l’éducation (68 pour cent des compétences dans l’armée nationale somalienne (52 pour cent la liberté de cultiver/posséder la terre (50 pour cent et la facilité à faire des affaires (49 pour cent Chose intéressante, les habitants de Beledweyne se sentaient beaucoup plus en sécurité que ceux de Mogadiscio, Kismayo et Baidoa70. Un chiffre à mettre en corrélation avec l’image très positive du contingent djiboutien de l’AMISOM, qui jouait un rôle bien plus important dans la gestion des conflits locaux que les troupes déployées par les pays contributeurs dans d’autres zones du pays. Kismayo, en revanche, affichait le taux de mécontentement le plus élevé de l’AMISOM.
Toutefois, l’enquête suivante menée en juin et juillet 2016 a révélé une chute importante de la popularité de l’AMISOM parmi les populations locales. L’enquête a été effectuée auprès de 2 306 adultes à Mogadiscio, Baidoa, Beledweyne, Kismayo et Garowe71. Elle a été réalisée dans un contexte varié. D’une part, la quasi-totalité des indicateurs socio-économiques mesurés par l’Équipe d’appui à l’information s’est améliorée sur l’ensemble du territoire somalien en 2015-2016, exception faite du coût de la vie72. D’autre part, la perception de la sécurité et d’un engagement constructif de l’AMISOM en faveur de la population locale a considérablement reculé. Globalement, le soutien à l’AMISOM a diminué de plus de moitié, passant de 64 pour cent à 28 pour cent et près de la moitié des citoyens somaliens (48 pour cent souhaitaient que l’AMISOM se retire immédiatement.
Si l’on examine les résultats de plus près, 62 pour cent des répondants ont affirmé n’avoir bénéficié d’aucun service de l’AMISOM en 2016, comparés à 32 pour cent en 2014. Globalement, le soutien local à l’AMISOM a nettement reculé à partir de 2014, année pendant laquelle 64 pour cent des sondés soutenaient largement ou dans une certaine mesure l’AMISOM, atteignant seulement 28 pour cent lors de l’enquête de 2016. La satisfaction face aux résultats de l’AMISOM a également chuté. Alors qu’en 2014, 64 pour cent des personnes interrogées se disaient très ou quelque peu satisfaits de l’AMISOM (les plus mauvais scores étant enregistrés à Baidoa et les meilleurs à Beledweyne), en 2016 le chiffre a chuté à pour cent (les plus mauvais résultats provenant de Mogadiscio et les meilleurs de Kismayo). Chose incroyable, en 2016, seuls 15 pour cent des répondants considéraient l’AMISOM comme une force amie et 55 pour cent comme une force ennemie. Les chiffres les plus bas (et contrastant le plus avec l’année précédente) venaient de Beledweyne où, pour 64 pour cent des habitants, l’AMISOM était une force ennemie, contre seulement 13 pour cent des personnes qui y voyaient une force amie. Les chiffres les plus positifs avaient été enregistrés cette fois à Kismayo, où 22 pour cent considéraient l’AMISOM comme une amie et 42 pour cent comme une ennemie. En 2014, 56 pour cent voyaient l’AMISOM comme une force amie contre seulement 14 pour cent comme une force ennemie. Une tendance confirmée par l’évaluation globale selon laquelle en juin 2016, 47 pour cent n’avaient pas confiance du tout en l’AMISOM, 30 pour cent plaçaient une confiance limitée en la mission, et seuls 14 pour cent lui accordaient une grande confiance.
Une étude similaire conduite pour l’AMISOM a confirmé ces tendances négatives. En 2016, l’AMISOM suscitait plus de réactions négatives que positives chez les Somaliens locaux, y compris la perception selon laquelle, en dépit d’une rémunération bien plus élevée, le personnel de l’AMISOM évoluait dans des zones plus sûres, comparé aux soldats de l’armée nationale somalienne qui étaient plus exposés. Les nombreuses accusations de violation des droits de l’homme par le personnel de l’AMISOM perduraient, ce qui a intensifié les appels au transfert des responsabilités de sécurité de l’AMISOM aux forces nationales somaliennes73.
Les principaux défis de l’AMISOM en matière de
communication stratégique
Si l’Équipe d’appui à l’information a décuplé les capacités de l’AMISOM en communication stratégique, elle n’en a pas moins rencontré d’énormes difficultés et limitations. Selon les propres conclusions rétrospectives de l’équipe conjointe, l’AMISOM n’a jamais atteint le « rythme » journalistique souhaité et a adopté une démarche de communication stratégique essentiellement réactive74. De même, l’AMISOM elle-même a identifié un chapelet de difficultés en matière d’information du public. À la fin de l’année 2012, elles se résumaient ainsi : le sous-effectif, le manque de coordination et de transmission des informations, la lourdeur des procédures d’autorisation de déclaration retardant la diffusion des informations et la mauvaise harmonisation des déclarations produites, la situation sécuritaire, qui rendait la collecte d’informations très difficiles, l’absence de lignes directrices sur la communication de crise, des points presse irréguliers, et le manque de réunions de haut niveau pour la coordination des informations depuis mars 201175. La petite Unité de l’information publique de l’AMISOM déplorait le fait que l’Équipe d’appui à l’information lui fît trop d’ombre. En réalité, l’Unité de l’information publique n’avait pas de moyen viable de répondre aux besoins en communication stratégique de l’AMISOM sans l’intervention de l’Équipe d’appui à l’information. Un haut représentant de l’équipe conjointe se plaignait également que l’AMISOM dût évoluer en respectant un cadre de règles bien différent de celui des shebab, qui s’appuyaient généralement sur une tactique sanglante et gratuite consistant à créer un état de choc à travers leurs médias76.
Bien entendu, la difficulté fondamentale majeure était probablement le théâtre des opérations en Somalie : exceptionnellement hostile, il offrait peu d’endroits sécurisés pour l’hébergement et les activités des personnels de l’Équipe d’appui à l’information. En fin de compte, ils ont été basés dans les locaux de Bancroft Global Development jusqu’à ce qu’un complexe séparé leur soit construit au sein du quartier général de l’AMISOM près de l’aéroport international de Mogadiscio en 2012. Des restrictions de sécurité limitaient également les activités entreprises par les membres de l’Équipe d’appui à l’information dans les secteurs à l’extérieur de Mogadiscio.
Le deuxième problème, et cela peut surprendre, était de vendre certains concepts aux commandants sceptiques de l’AMISOM. Une difficulté à laquelle l’Équipe d’appui à l’information a été confrontée dès le début à propos de Radio Bar-Kulan, quand elle s’est rendu compte que certains hauts dirigeants de l’UA croyaient écouter « Radio AMISOM ». Cela reflétait bien la prévalence ougandaise à l’AMISOM à l’époque et l’expérience des Forces de défense du peuple ougandais (UPDF) dans les guerres de brousse en Ouganda, la communication stratégique étant essentiellement vue comme un outil de propagande pro-AMISOM77. La Somalie avait toutefois besoin d’un canal d’information impartial et crédible qui soit équilibré, et donc parfois critique envers l’AMISOM. Albany Associates décrivait en effet Radio Bar-Kulan comme un « observateur impartial, indépendant et fiable des affaires du pays, dirigé par les Somaliens78 ». Cet élément inattendu a provoqué des tensions parmi les hauts responsables de l’AMISOM. L’offensive ratée lancée pendant le ramadan par les shebab en août et septembre 2010 marqua sans doute un tournant : le personnel de l’Équipe d’appui à l’information, incorporé aux troupes de l’AMISOM en première ligne, a produit des images vidéos précieuses et escorté les personnalités médiatiques internationales, ce qui en fin de compte permit aux personnels de l’AMISOM de ne plus être perçus comme des envahisseurs, mais comme des libérateurs. Globalement, l’Équipe d’appui à l’information compte qu’il lui aura fallu environ une année pour dissiper les premières hypothèses des UPDF79.
Selon l’Équipe d’appui à l’information, la composante civile de l’AMISOM était peu encline à s’engager dans son plan de communication stratégique. D’un côté, les relations de l’Équipe d’appui à l’information avec le quartier général de la force de l’AMISOM étaient bonnes en matière d’accès, car le chef de projet, un senior ougandais, avait été le porte-parole de Yoweri Museveni pendant la guerre civile. Or, quand les militaires de l’AMISOM sont arrivés, l’Équipe d’appui à l’information en a déduit que la composante civile « était réticente à endosser ses responsabilités concernant le processus de communication politique80 ». Cela signifiait que l’Équipe d’appui à l’information devait s’en charger à sa place. Le chef de la mission étant basé en dehors du territoire somalien (à Nairobi) et n’effectuant que de courts trajets vers Mogadiscio, il était plus difficile pour l’AMISOM de maintenir durablement des relations positives avec les chefs locaux81.
La troisième série de difficultés était liée aux relations de l’Équipe d’appui à l’information avec les gouvernements des pays fournisseurs de contingents de l’AMISOM. Le personnel de l’UA et de l’ONU devait en somme en découdre constamment avec ces pays qui poursuivaient leurs propres objectifs en matière de communication nationale, ignorant souvent les conseils de l’Équipe conjointe. Cet état de fait était évident sur la question de l’information sur les victimes (tant civiles que militaires) notamment. Le problème comportait plusieurs facettes. Tout d’abord, comme nous l’avons indiqué ci-dessus, les forces militaires avaient au départ une vision étroite de la communication. Donc, lorsqu’ils déployaient dans leur secteur des équipes chargées des médias nationaux, ils avaient tendance à produire des informations focalisées sur leur propre pays. Si la situation était prévisible, elle n’aurait pas dû pour autant nuire à leur engagement stratégique auprès d’autres publics. Cela reflétait également la tendance plus générale des commandants des contingents des pays contributeurs de rapporter à leur capitale plutôt qu’au quartier général de la force de l’AMISOM. Au cours des toutes premières années se posait également le problème de la profonde défiance de la population somalienne locale, qui explique pourquoi l’accès aux camps de l’AMISOM sa souvent été refusé à l’Équipe d’appui à l’information82. À partir du moment où elle s’est installée dans les secteurs de l’AMISOM, son personnel était somalien83.
Autre dimension soulignée par le grand intellectuel somalien Faisal Roble, l’agenda de l’AMISOM, qui avait pour objectif d’améliorer la gouvernance somalienne, se heurtait au fait que la plupart des pays fournisseurs de contingents (exception faite du Kenya et de la Sierra Leone) étaient dirigés par des régimes autocratiques. Il existait une contradiction apparente entre la tâche de l’AMISOM de « conduire la Somalie vers la démocratie » alors que son « parrain », le président ougandais Museveni, « ne croit qu’en une démocratie à parti unique84 » ! Dans certains cas d’urgence, l’Équipe d’appui à l’information a tenté de façonner la réputation de l’AMISOM, la présentant comme source crédible d’information, alors même que certains pays fournisseurs de contingents étaient surpris à mentir. Cet état de fait s’appliquait notamment à la question des victimes et du commerce illégal de marchandises. Tristan McConnell, un journaliste britannique chevronné qui a couvert les Shebab pendant plus d’une décennie, déclarait à ce propos : « le penchant marqué du Kenya pour des communiqués de presse mensongers montre que nous avons atteint une situation déplorable dans laquelle les terroristes semblent plus honnêtes que le gouvernement85 ». Les produits médiatiques des shebab mettaient régulièrement en avant les mensonges du gouvernement kényan, mais les moyens de contact, de coordination et d’influence de l’Équipe d’appui à l’information à l’égard des Forces de défense du Kenya étaient limités, car celles-ci rechignaient à accepter les conseils de l’équipe conjointe86. Cette situation a persisté, comme l’a montré sans ambigüité la réponse incohérente du gouvernement kényan faite aux médias lors des batailles dans les camps militaires d’Al-Adde en janvier 2016 et de Kulbiyow en janvier 201787.
Force est de constater que l’exemple donné par les États-Unis sur certaines questions n’a pas aidé. Comme l’a fait remarquer la journaliste Robyn Kriel, un voile de mystère entoure les frappes américaines lancées contre les shebab pendant plus de dix ans, généralement inexpliquées. La réticence à dévoiler toute image vidéo des frappes ne faisait pas de doute, comme en Irak, au Pakistan et en Syrie88. Cela renforçait le sentiment des pays fournisseurs de contingents de l’AMISOM que la sécurité opérationnelle prévalait par rapport à la communication stratégique, aussi ne dévoilaient-ils pas tous les aspects de leurs opérations. Comme l’a reconnu l’Équipe d’appui à l’information, probablement plus que dans tout autre domaine, les débats sur la reconnaissance des pertes militaires « ont entraîné de sérieux problèmes de crédibilité89 ».
L’attitude peu collaborative de certains pays fournisseurs de contingents se traduisait également dans la maigre formation aux médias généralement dispensée au personnel de l’AMISOM, notamment au cours des premières années. Certes, l’Équipe d’appui à l’information continuait à former le personnel en pré-déploiement et assurait un entraînement aux techniques de communication et aux médias, mais, souvent, elle assimilait la nécessité de renforcer et d’améliorer la communication comme une faiblesse. Comme le soulignait l’AMISOM dans sa Directive stratégique de 2013, « il est important de s’assurer que des informations exactes sur le mandat, les objectifs et les opérations de l’AMISOM soient disséminées le plus largement possible, tant en Somalie qu’au-delà de ses frontières, pour assurer le succès des opérations de l’AMISOM et l’accomplissement du mandat de la mission90 ». Et pourtant, de nombreux personnels de la mission continuaient à commettre des fautes et rares étaient les signes montrant que la composante militaire de l’AMISOM croyait sérieusement à ces déclarations.
Au début de l’année 2013 par exemple, un des principaux porte-paroles de l’AMISOM n’avait reçu aucune formation préalable dans ce domaine91. L’incident probablement le plus notoire à cet égard s’est produit en mars 2014, quand un média local somalien fait état de la déclaration d’un officier burundais : « je ne veux pas vaincre les shebab. Je préfère les disperser afin de prolonger ma mission92 ». Largement relayé par la radio somalienne et d’autres sources d’informations, cet aveu a donné l’impression que les soldats de la paix de l’AMISOM souhaitaient en priorité cumuler suffisamment d’argent pour construire leur maison ou acheter une voiture une fois rentrés chez eux avant la réussite de leur mission. Les représentants de l’Équipe d’appui à l’information ont également souligné que la qualité de la formation en matière de médias variait d’un pays contributeur à l’autre ; d’abord mise en place pour l’Ouganda puis le Burundi, elle était ensuite étendue aux autres pays fournisseurs de contingents. Si l’enseignement dispensé aux UPDF était généralement salué, la performance des officiers des KDF était en butte à de nombreuses critiques93.
L’Équipe d’appui à l’information a également rencontré plusieurs problèmes organisationnels. Comme la plupart des acteurs intervenant en Somalie, elle pâtissait d’un manque de ressources, du renouvellement fréquent du personnel et du recours non adapté à des professionnels « peu sensibilisés aux cultures et aux langues et méconnaissant la culture somalie94 ». La composante recherche de l’Équipe d’appui à l’information, par exemple, avait du mal à produire en permanence des produits précis et fiables destinés à aider les hauts responsables à mieux comprendre l’environnement dans lequel ils évoluent. Si le problème s’expliquait en partie par un manque de ressources, il était également dû à l’insécurité, et peut-être, à la base, à la complexité de la dynamique des clans en Somalie et aux alliances mouvantes entre les différents acteurs armés. Par exemple, dix ans après, l’UA, l’ONU et le gouvernement fédéral n’avaient toujours pas de liste à jour des membres de l’armée nationale somalienne ! Une controverse entourait également le faible nombre d’Africains parmi les cadres dirigeants, tandis que les personnels des communications étaient majoritairement des Britanniques issus des médias, des forces armées et de la vie politique95.
Ces difficultés et ces limitations étaient autant d’occasions manquées de nuire à l’image des shebab. Pour ne citer que quelques exemples, en 2011, un journaliste en visite a rapporté comment l’AMISOM n’a pas su saisir l’occasion de prouver les références régulières des shebab aux images sexuelles et aux viols de femmes96. Lors de la prise d’un bastion des shebab, les soldats de l’AMISOM ont trouvé « des murs couverts de griffonnages des plus obscènes » représentant notamment des scènes de viol, de bestialité, et d’une imagerie mi-humaine mi-animale rarement associée à un islamisme fervent. Cette découverte a inspiré une plaisanterie d’un représentant de l’ONU, déclarant que « pour neutraliser les shebab en tant que force de combat, il suffit que l’AMISOM affrète depuis Bangkok deux avions de prostituées et les conduise sur le front97 ».
Autre exemple plus récent, en 2016 le secrétaire général de l’ONU relatait l’enrôlement d’enfants par les shebab pour mener leurs plus sanglants combats98. Même si elle avait suffisamment de temps pour réagir aux événements décrits, il aura fallu à l’AMISOM deux semaines pour formuler un contre-discours99. Comme l’expliquait Kriel, c’était l’occasion idéale pour l’AMISOM de dépeindre les shebab comme des lâches qui envoyaient les enfants au front pour qu’ils mènent leurs batailles, une occasion hélas manquée100. Un ancien représentant de l’Équipe d’appui à l’information conclut que ces occasions manquées reflétaient de manière générale « l’incapacité constante à décliner tout message contre les attaques shebab entourées d’une large publicité. Il n’existe aucun travail préparatoire en matière de déclaration des activités suspectes, aucune réaction rapide sous forme de message au début de l’incident [et] pas de messages de suivi pour clarifier ce qui s’est passé101 ».
Enseignements
L’analyse ci-dessus suggère qu’il n’y avait pas de démarche viable permettant à la minuscule Unité de l’information publique (PIU) de l’AMISOM de répondre aux besoins en communication stratégique de la mission. Sans l’Équipe d’appui à l’information, l’AMISOM n’aurait eu aucune capacité dans ce domaine. De plus, dans le cadre de la politique globale de communication stratégique de l’Équipe d’appui à l’information, les résultats probants des enquêtes et les débats plus larges sur l’AMISOM tenus à Addis Abeba, New York, Bruxelles et Washington suggèrent que ce travail a permis d’inverser la tendance et de rallier l’opinion publique contre le discours dominant initial des shebab.
Toutefois, les circonstances évoluant, les communications stratégiques devaient s’adapter : menace shebab d’une autre nature, nombre accru de pays fournisseurs de contingents drainés par la mission, mise en œuvre par le gouvernement fédéral somalien d’une politique de communication stratégique propre, quoiqu’embryonnaire, et présence renforcée de l’ONU sur le terrain en Somalie. En dépit des difficultés et des défauts abordés ci-dessus, le rôle joué par l’Équipe d’appui à l’information était innovant et important pour l’AMISOM. La mission étendue de l’ONU autorisée en 2013 et la transition vers une démarche de stabilisation à partir de 2014 ont changé la donne. Dès lors, la priorité était accordée au soutien aux autorités somaliennes qui, comme d’autres composantes de l’AMISOM, n’étaient pas jusqu’alors primordiales pour l’Équipe d’appui à l’information.
Le premier enseignement est sans aucun doute que le déploiement d’une opération de paix dépourvue des capacités nécessaires pour mener une campagne de communication stratégique efficace est une erreur majeure. Pour s’assurer que l’histoire ne se répète pas, l’UA doit se doter d’une capacité permanente de communication stratégique outillée pour développer une politique et des plans, assurer la cohérence et soutenir une stratégie solide de communication dans toutes les opérations de paix. Naturellement, la nature même des capacités de communication stratégique devra être adaptée en fonction des besoins du terrain.
Le deuxième enseignement est qu’il convient d’assurer une cohérence entre une vision claire et une politique sérieuse afin d’orienter la communication stratégique. Le commandement de la mission devra exprimer clairement les effets souhaités et clarifier la façon dont les publics spécifiques peuvent être influencés afin de soutenir les objectifs de la mission. De plus, comme nous l’avons vu dans le cas de l’AMISOM, il ne suffit pas de définir une politique cohérente ; les pays contribuant à la mission doivent également la mettre en œuvre. Pour qu’elle soit efficace, il faut inspirer confiance et être constamment crédible. La question des victimes (à la fois civiles, causées par l’AMISOM, et dans les rangs même de la mission) a clairement montré à quel point l’absence d’une politique cohérente entre l’UA et les pays fournisseurs de contingents de la mission pourrait avoir un impact désastreux sur la communication stratégique. Il n’était donc pas surprenant que l’Équipe d’appui à l’information ait dû lutter pour gagner la confiance aussi bien de certains contingents de la mission que des publics somaliens locaux.
Le troisième enseignement tiré est qu’une communication effective stratégique au sein de l’AMISOM exige un état d’esprit expéditionnaire et la volonté de prendre des risques, y compris en assurant et en appuyant l’accès des médias dans des circonstances difficiles. Comme pour le volet logistique des opérations de l’UNSOA, seul un sous-traitant pouvait vraisemblablement, et ce dès les premières années, assurer cette fonction par opposition à l’Unité de l’information publique (PIU), une entité au format standard de l’ONU. Comme l’UNSOA, l’expérience de l’Équipe d’appui à l’information montre que dans un environnement aussi peu sûr et changeant que la Somalie, les ententes contractuelles doivent intégrer une part de flexibilité et de prise de risque. Dans ce cas, l’Équipe d’appui à l’information a été envisagée initialement pour assurer une démarche de conception de projet décentralisée faisant la part belle à la stratégie, une perspective restreinte à partir de 2013. Toutefois, compte tenu de la nécessité de tirer rapidement des leçons et d’évoluer en conséquence, la capacité à prendre des risques était essentielle.
Il se dégage enfin un dernier enseignement. L’expertise nécessaire en matière de dynamique des conflits locaux signifie que, pour mener à bien leurs opérations, les entités comme l’Équipe d’appui à l’information doivent se doter d’une équipe majoritairement locale afin d’assurer une réussite pérenne. La difficulté rencontrée dès le début par l’AMISOM était l’absence d’une capacité privée somalienne en mesure de fournir un effort adapté à la portée, à l’échelle et à la complexité de la mission de l’Équipe d’appui à l’information102. La situation s’est progressivement améliorée et l’équipe conjointe a maintenu un personnel composé d’au moins cinquante pour cent de locaux. Néanmoins, l’embauche et le maintien des meilleurs éléments n’ont jamais été une mince affaire, d’autant plus que les Somaliens se méfiaient initialement de l’AMISOM, ce qui s’est souvent traduit par des obstacles d’ordre pratique entravant l’efficacité de la campagne, comme l’impossibilité de mettre en œuvre une co-implantation.
Notes
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